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La coopération internationale au 
service des intérêts de la Suisse

Madame la Présidente du Conseil des États, 
Monsieur le Président du Conseil national, 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Atténuer la pauvreté et la détresse, préserver les 
ressources naturelles et œuvrer en faveur de la 
paix, de la démocratie et du respect des droits de 
l’homme : telle est notre mission. Par cet enga-
gement, nous contribuons tous les jours, au nom 
de la Suisse, à promouvoir un environnement in-
ternational stable, à assurer un développement 
durable et à créer des perspectives économiques, 
ce qui favorise aussi la prospérité et la sécu-
rité de notre pays. 

Le message actuel sur la coopération internatio-
nale (CI) de la Suisse pour la période 2017 – 2020 
fixe, avec les objectifs d’efficacité, un certain 
nombre de priorités. Le Conseil fédéral a été 
chargé par le Parlement de rendre compte, à 
mi-parcours de cette période, de la réalisation 
des objectifs définis et de l’efficacité des me-
sures prises. Dans le présent rapport, nous pré-
sentons un bilan intermédiaire de l’action menée 
en lien avec ces objectifs d’efficacité. Dans trois 
domaines, la mission de la CI de la Suisse a été 
précisée par des arrêtés fédéraux parlementaires 
et par une motion de la Commission de politique 
extérieure du Conseil des États. Nous expliquons 
la manière dont ces points ont été pris en compte 
ci-après. 

Le rapport intermédiaire doit être établi 
sur la base d’évaluations externes et de mé-
thodes de mesure reconnues : la mesure d’ef-
ficacité fait partie intégrante de notre système 
de pilotage des programmes et projets, son but 
étant aussi de promouvoir l’apprentissage insti-
tutionnel, y compris dans les cas d’échecs. Dans 
un rapport sur l’efficacité fondé sur des bases 
scientifiques et consacré au secteur de l’emploi, 
des experts externes ont évalué un vaste éventail 
de projets de la DDC et du SECO en 2017 (voir 
page 19)1. En de nombreux endroits, le présent 
rapport intermédiaire fait état des conclusions 
de rapports sur l’efficacité et des constats issus 
d’évaluations externes indépendantes. Il s’at-
tache également à présenter l’approche ouverte 

et constructive de la CI face aux résultats qui 
ne sont pas satisfaisants. Avec des indicateurs 
représentatifs, fondés sur les résultats de 2016 
et 2017, il rend compte des progrès accomplis 
dans les différents domaines d’intervention. Des 
exemples de projets concrets illustrent les succès 
enregistrés et les défis relevés en montrant com-
ment la DDC, le SECO et la DSH les abordent.

Lorsque cela est dans l’intérêt de la Suisse, 
la CI et la politique migratoire doivent être 
associées pour traiter les causes des conflits 
et des migrations : selon les estimations, il y 
a aujourd’hui 258 millions de migrants de par 
le monde, ce qui représente 3,4 % de sa po-
pulation totale2. Dans les pays partenaires, la 
Suisse s’attaque aux facteurs qui sont à l’origine 
des conflits et des migrations en s’employant à 
améliorer les conditions de vie des populations 
défavorisées et à renforcer la bonne gouver-
nance. Elle contribue à la recherche de solutions 
pacifiques aux conflits armés en encourageant 
le dialogue entre toutes les parties concernées. 
La Suisse aide aussi les populations migrantes 
à transférer les fonds et les savoirs acquis à 
l’étranger en toute régularité et sécurité vers leur 
pays d’origine, car ces ressources constituent 
aujourd’hui un puissant moteur de développe-
ment. Elle se donne également pour priorités de 
protéger les personnes en fuite, de soulager la 
détresse des populations déplacées et d’amé-
liorer leurs perspectives d’avenir sur leur lieu 
d’accueil. Vu la diversité des facteurs à l’origine 
des mouvements migratoires, il est souvent dif-
ficile de faire état des effets quantifiables de la 
CI dans ce domaine. Ces différents facteurs se 
reflètent dans nos objectifs d’efficacité. Les ré-
sultats présentés dans ce rapport intermédiaire 
attestent des efforts soutenus qui sont déployés 
conjointement pour s’attaquer aux causes des 
conflits et des migrations. Par ailleurs, des dé-
marches sont entreprises pour promouvoir la 
conclusion d’accords et de partenariats, confor-
mément à l’arrêté fédéral, ce qui a par exemple 

abouti à la mise en place du nouveau partenariat 
migratoire avec le Sri Lanka en 2018.

La thématique de la montagne doit être 
l’une des priorités de la CI : pays de mon-
tagnes par excellence, la Suisse a pu engran-
ger une somme d’expériences et acquérir un 
précieux savoir-faire en la matière, que ce soit 
dans la lutte contre les effets du changement 
climatique ou la gestion des catastrophes natu-
relles, mais aussi quand il s’agit de renforcer la 
sécurité alimentaire et de développer les sources 
potentielles de revenus. Ces compétences nous 
confèrent la crédibilité nécessaire pour agir sur le 
front de l’amélioration des conditions de vie dans 
les régions de montagne des pays partenaires 
ainsi qu’au niveau des instances internationales. 
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat a décidé de faire du chan-
gement climatique en montagne l’un des princi-
paux axes d’étude de son prochain rapport. Cela 
représente un succès pour nous. 

La CI met à profit l’expertise de la Suisse et 
sa capacité d’innovation. Nous travaillons en 
étroit partenariat avec les pays et régions priori-
taires, les organisations multilatérales, le secteur 
privé et les organisations non gouvernementales. 
En collaboration avec les acteurs intéressés, nous 
apportons un soutien aux évolutions et aux ré-
formes qui s’imposent dans les pays partenaires. 
La CI renforce aussi la position et la visibilité de la 
Suisse dans le monde. 

Ensemble, nous poursuivons la mise en 
œuvre du message 2017 – 2020 et nous te-
nons le cap. Ce rapport intermédiaire montre 
que la combinaison judicieuse des savoir-faire et 
des instruments des trois services fédéraux im-
pliqués permet d’apporter une aide efficace aux 
populations des pays partenaires de la Suisse et 
de promouvoir ainsi l’avènement d’un monde en 
paix, libéré de la pauvreté et résolument engagé 
sur la voie du développement durable.

Marie-Gabrielle Ineichen-Fleisch,  
secrétaire d’État et directrice du SECO

Pascale Baeriswyl,  
secrétaire d’État au DFAE

Manuel Sager,  
ambassadeur et directeur de la DDC

1  Rapport sur l’efficacité Coopération internationale de la Suisse dans le domaine de l’emploi 2005 – 2014, 2017. 
2  ONU, International Migration Report 2017, 2017.

https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-IZA-Beschaeftigung-2005-2014_FR.PDF
http://www.un.org/en/development/desa/population/migration/publications/migrationreport/docs/MigrationReport2017.pdf
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Ces dernières années, les progrès réalisés dans 
le monde en matière de qualité de vie géné-
rale ont été plus spectaculaires que jamais. Alors 
que près de 50 % des habitants des pays en dé-
veloppement vivaient avec moins de 1,25 dollar 
US par jour en 1990, ils n’étaient plus que 14 % 
en 2015. Au cours de cette même période, le 
taux de scolarisation a atteint 91  % et la mor-
talité infantile a diminué de moitié. La CI de la 
Suisse a contribué à ces avancées internationales, 
comme en témoignent les indicateurs de mesure 
d’efficacité des programmes de la DDC et du 
SECO, ainsi qu’un grand nombre d’évaluations in-
dépendantes et de rapports sur l’efficacité établis 
ces dernières années. 

Toutefois, il reste encore d’énormes défis, que 
les différents États ne pourront relever à eux 
seuls, qu’il s’agisse des effets du changement cli-
matique ou des crises persistantes, sans oublier 
l’extrême pauvreté3, qui touche encore près de 
700 millions de personnes dans le monde. C’est 
pourquoi il est important que la communauté 
internationale adhère à une démarche de déve-
loppement durable intégrant les dimensions éco-
nomique, sociale et environnementale. 

Avec l’Agenda 2030 de développement du-
rable, la communauté internationale a pour la 
première fois fixé un cadre d’action, qui s’arti-
cule autour de 17 objectifs que tous les États se 
sont engagés à atteindre. L’Agenda 2030 trace 
la voie vers un monde durable, en harmonie 
avec la nature et source de prospérité, de paix 
et de partage. Après s’être fortement impliquée 
dans la préparation et la négociation de ce pro-
gramme, la Suisse participe activement à sa mise 
en œuvre, tant au plan national qu’international.

La montée des forces antidémocratiques et l’in-
tensification des crises humanitaires posent des 
défis à la Suisse et à sa CI. L’ordre international, 
qui s’appuie sur la coopération multilatérale pour 
notamment promouvoir le respect du droit in-
ternational et des droits humains, est remis en 
cause. Les conflits armés, la faiblesse des insti-
tutions étatiques et le manque de perspectives 
dans les contextes fragiles constituent tou-
jours des obstacles majeurs au développement. 
C’est pourquoi la Suisse a renforcé son engage-
ment dans les contextes fragiles. Elle se mobilise 
pour contribuer à assurer la protection des popu-
lations en fuite et à promouvoir la paix. 

Pour faire face à ces défis globaux, la CI de la 
Suisse mise non seulement sur l’application ciblée 
et coordonnée des divers instruments de la DDC, 
de la DSH et du SECO, mais aussi sur l’établis-
sement de nouveaux partenariats, par exemple 
pour agir au niveau des causes des migrations. 
En collaboration avec des acteurs du secteur 
privé, la Suisse se mobilise pour générer de nou-
veaux emplois et pour orienter la formation et le 
perfectionnement professionnels sur les besoins 
du marché du travail. La promotion du secteur 
privé dans les pays partenaires passe par des 
mesures d’amélioration du climat d’affaires mais 
aussi par des investissements dans les infrastruc-
tures et par le développement des compétences 
professionnelles les plus demandées. Il s’agit ainsi 
d’améliorer les perspectives économiques à long 
terme, ce dont profitent à la fois les habitants 
et les entreprises des pays concernés. Seule une 
collaboration avec le secteur privé permettra de 
relever les défis globaux. Pour réaliser l’Agenda 
2030, il faut augmenter les investissements dans 
le développement et obtenir ainsi un effet de le-
vier, ce pour quoi il est indispensable de mobili-
ser des moyens financiers supplémentaires et de 
mettre en œuvre des produits innovants.

Le DFAE, le DEFR et le DFJP collaborent étroite-
ment pour mettre en œuvre le lien stratégique 
entre la coopération internationale et la politique 
migratoire, conformément au mandat assigné 
par le Parlement. Lors de l’élaboration de nou-
velles stratégies régionales et nationales pour la 
Corne de l’Afrique, l’Afrique du Nord, le Moyen-
Orient, le Soudan, le Népal et le Bangladesh, le 
travail sur les causes des conflits et des mouve-
ments migratoires a été explicitement priorisé. 

Partenaires importants de la CI de la Suisse, les 
organisations non gouvernementales (ONG) 
helvétiques apportent une contribution essen-
tielle à la réalisation des cinq objectifs de la poli-
tique extérieure de la Suisse et à la mise en œuvre 
du message sur la coopération internationale. 
Elles disposent d’un fort ancrage au sein de la 
population suisse tout en s’appuyant sur un vaste 
réseau international. Menant une action qui as-
socie l’aide humanitaire d’urgence et la coopéra-
tion au développement, elles jouent aussi un rôle 
de sensibilisation de l’opinion publique suisse 
quant au lien étroit qui existe entre les enjeux 
de politique intérieure et extérieure. Par ailleurs, 
elles encouragent l’innovation et ont développé 
un solide savoir-faire dans des domaines qui sont 
prioritaires pour la CI de la Suisse. Une évalua-
tion externe indépendante conduite en 2017 
confirme l’importance du travail accompli par 
les ONG à l’appui de la réalisation des objectifs 
énoncés dans le message4. Elle met également 
en évidence le fait que le mode de structuration 
individuel des partenariats pratiqué jusque-là ne 
correspond plus au nouvel environnement. Une 
nouvelle politique d’engagement aux côtés des 
ONG suisses sera élaborée d’ici le début de l’an-
née 2019.

Des réponses aux défis globaux

3  La Banque mondiale réactualise périodiquement la définition de l’extrême pauvreté pour refléter les évolutions du coût de la vie. En octobre 2015, elle a relevé le seuil 
de pauvreté de 1,25 à 1,90 dollar US par jour et l’a ainsi adapté au nouveau pouvoir d’achat. La valeur réelle des biens et services qu’il était possible d’acquérir aux 
États-Unis pour 1,90 dollar US en 2011 correspond exactement à celle des biens et services achetés avec 1,25 dollar US en 2005. 

4  Independent Evaluation of SDC Partnerships with Swiss NGOs, 2017.

https://www.newsd.admin.ch/newsd/NSBExterneStudien/834/attachment/de/3524.pdf
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Utilisation des crédits-cadres

Avec le message sur la coopération internatio-
nale 2017 – 2020, le Conseil fédéral a présenté 
cinq crédits-cadres, avec les responsabilités ins-
titutionnelles correspondantes  : (1) coopération 
technique et aide financière en faveur des pays 

en développement (coopération technique  : 
DDC  ; coopération multilatérale  : DDC/SECO)  ; 
(2) Aide humanitaire et Corps suisse d’aide hu-
manitaire (CSA)(DDC) ; (3) mesures de politique 
économique et commerciale dans le cadre de la 

coopération au développement (SECO) ; (4) aide 
à la transition dans les États d’Europe de l’Est 
(DDC/SECO) ; et (5) mesures de promotion de la 
paix et de la sécurité humaine (DSH).

Ce diagramme fournit pour chaque crédit-cadre 
un récapitulatif des moyens utilisés pour satis-
faire des demandes approuvées ainsi que des 
ressources qu’il est encore prévu d’allouer. 
Il met en évidence la rigueur, la souplesse et 
l’efficience économique qui président à la mise 
en œuvre du message :

• Les programmes et projets planifiés sont 
préparés et contrôlés avec le plus grand 
soin  : ainsi, au cours de la seconde période 
de mise en œuvre, le montant des ressources 
allouées va augmenter.

• L’Aide humanitaire et la DSH réagissent au 
plus vite et s’adaptent à chaque situa-
tion car les crises et les conflits ne sont pas 
prévisibles, raison pour laquelle la majeure 
partie des ressources relevant de ces deux 
crédits-cadres ne peut pas être engagée à 
l’avance mais doit être disponible pour une 
intervention rapide.

• Efficacité et efficience économique sont 
les deux critères régissant l’allocation des res-
sources et la planification des nouvelles activi-
tés de la CI de la Suisse.

L’état actuel de mise en œuvre correspond aux 
valeurs empiriques relevées pour les messages 
précédents. La mise en œuvre des crédits-cadres 
actuels suit son cours.

En millions de francs (état au 30.6.2018)

DDC  
Coopération 
technique et  
aide financière 

DDC  
Aide humani- 
taire et CSA

SECO  
Mesures de 
politique éco- 
nomique et 
commerciale 

DDC e SECO  
Aide à la transi- 
tion dans les 
États d’Europe 
de l’Est

DSH  
Promotion  
de la paix et  
de la sécurité  
humaine

7000

6000

5000

4000

3000

2000

1000

 Utilisé  Prévu



7

DDCLes axes forts de l’action de la DDC

Dans le cadre du message sur la coopération 
internationale 2017 – 2020, le Conseil fédéral a 
fixé cinq priorités spécifiques en ce qui concerne 
le travail de la DDC. Tout d’abord, il s’agit de 
renforcer le soutien aux populations en si-
tuation de détresse. Depuis le début de l’année 
2017, la DDC a pu prodiguer une aide à la survie 
à 5,3 millions de personnes vivant dans des condi-
tions précaires. Pour pouvoir intervenir auprès des 
populations en détresse, il faut disposer d’un ré-
seau d’aide humanitaire performant. C’est pour-
quoi la DDC soutient les organisations partenaires 
dans leurs démarches de réforme tout en veillant 
à ce que l’aide humanitaire soit à la fois efficace 
et conforme aux principes qui la régissent. La 
Suisse fait ainsi valoir sa longue tradition humani-
taire. L’impact significatif de son engagement sur 
ce front est illustré aux pages 16 et 17. 

La pauvreté, les violations des droits de l’homme, 
les discriminations et la faiblesse ou la corrup-
tion des institutions étatiques sont autant de 
facteurs qui créent un terrain propice aux ten-
sions sociales, à l’instabilité économique, à l’ex-
trémisme violent et aux conflits armés. La deu-
xième priorité de la DDC est donc d’intensifier 
son action dans les contextes fragiles. Dans 
cette optique, la moitié des ressources affectées 
à la coopération bilatérale au développement est 
consacrée à la réduction des causes des conflits 
et de la fragilité, notamment au Proche-Orient 
et en Afrique subsaharienne. Dans les États ou 
les régions fragiles qui sont moins en capacité de 
sortir de la pauvreté et de l’instabilité par leurs 
propres moyens, l’engagement de la DDC revêt 
une importance toute particulière. Bien que les 
activités conduites véhiculent des risques pour 
le personnel déployé et pour la réussite durable 
des programmes et projets, cet axe d’interven-
tion prioritaire sert aussi les intérêts de la Suisse. 
Les pages 9, 12 et 13 de ce rapport fournissent 
davantage d’informations sur ce sujet.

En troisième lieu, la coopération suisse au dé-
veloppement met l’accent sur la réduction de la 
pauvreté et des inégalités. Dans la lutte contre 
la pauvreté, l’éducation de base et la formation 
professionnelle jouent un rôle capital. Forte de ce 
constat, la Suisse a nettement renforcé son enga-
gement en faveur de l’éducation de base dans les 
régions en crise depuis début 2017. Sont notam-
ment concernés la Jordanie et le Liban, des pays 
qui subissent de plein fouet les effets de l’instabi-
lité régionale, avec un risque de perspectives sco-
laires menacées et de générations sacrifiées (voir 
page 17). La DDC a également étendu la portée 
de son intervention sur le front de la formation 
professionnelle et déploie des projets correspon-
dants dans plus de 80  % des pays prioritaires. 
L’un des principaux objectifs de la nouvelle stra-
tégie de la DDC pour l’éducation, lancée en 2017, 
est de renforcer la complémentarité entre éduca-
tion de base et formation professionnelle. 

Au titre de sa quatrième priorité, et aux cô-
tés du SECO et de l’OFEV, la DDC continue de 
se mobiliser pour lutter contre le changement 
climatique et d’autres risques globaux. Dans 
son rapport établi en réponse au postulat cor-
respondant (15.3798) de la Commission de po-
litique extérieure du Conseil national concernant 
le financement international dans le domaine 
du climat, le Conseil fédéral s’est prononcé en 
faveur d’une contribution de la Suisse à un tel 
financement à hauteur de  450  à  600  millions 
de francs par an à partir de 2020. Cette contri-
bution doit être assurée sur la base des fonds 
publics disponibles et par le biais d’une mobilisa-
tion accrue des ressources du secteur privé. Pour 
inciter le secteur privé à investir davantage dans 
des domaines associant climat et développement 
dans les pays en développement, la Suisse privi-
légie les modèles de partenariat innovants avec 
des entreprises qui opèrent à l’échelon local et 
international. 

Véritable locomotive de la croissance écono-
mique, le secteur privé joue un rôle clé dans 
les pays en développement et en transition. Au 
cours des deux dernières années, la DDC a pris 
de nombreuses initiatives pour répondre à la cin-
quième priorité  : miser encore plus fortement 
sur le secteur privé comme catalyseur du 
développement durable. La DDC entend col-
laborer de la même manière avec des entreprises 
locales des pays en développement et avec des 
multinationales car il s’agit d’obtenir un effet de 
levier maximal pour les investissements publics 
afin qu’ils aient le plus d’impact possible sur le 
développement. En outre, depuis début 2017, les 
projets entrepris en partenariat avec le secteur 

privé qui ne correspondaient pas aux dispositions 
convenues ont été remaniés en conséquence, ou 
clôturés d’un commun accord. La page 11 four-
nit un aperçu de l’approche adoptée par la DDC 
dans son partenariat avec le secteur privé. 

Chaque année, la DDC s’attache à faire évaluer 
l’efficacité d’une centaine de programmes et 
projets en ayant recours à des experts externes 
(voir page 18). Dans le présent rapport, plusieurs 
chapitres renvoient aux principales évaluations 
institutionnelles et thématiques des années 2017 
et 2018, auxquelles s’ajoutent les analyses du 
processus de mise en œuvre des stratégies de 
coopération en Afghanistan, au Moyen-Orient, 
en Moldavie, en Mongolie et à Haïti. Tous les 
rapports d’évaluation établis en externe par des 
organismes indépendants ainsi que les prises de 
position de la direction peuvent être consultés 
sur le site Internet de la DDC, à la rubrique Ré-
sultats et impact.

Les axes forts de l’action de la DDC
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DDC Objectif d’efficacité 1 Défis globaux

La DDC participe activement au dialogue inter-
national et aux stratégies de mise en œuvre dans 
les pays partenaires de la Suisse, en ayant pour 
fil conducteur les objectifs fixés dans l’Agenda 
2030 pour l’ensemble de la communauté in-
ternationale. Dans le domaine de la santé, par 
exemple, l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
est la seule organisation multilatérale à détenir 
un mandat explicite concernant la lutte contre les 
problèmes de santé mondiaux, tels que le virus 
Ebola ou le VIH/Sida. Membre de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et d’ONUSIDA, la 
Suisse contribue à la définition des règles et des 
normes internationales relatives à la prévention 
et au traitement des cas d’Ebola et de VIH/Sida, 
lesquelles s’appliquent aussi en Suisse. 

Une approche globale pour des défis 
planétaires 

Les changements climatiques, les crises alimen-
taires et les problèmes d’approvisionnement en 
eau ainsi que les risques sanitaires et les mou-
vements migratoires pèsent de plus en plus sur 
les perspectives de développement à l’échelle 
mondiale. Les climatologues prévoient que, dès 
le milieu de ce siècle, nous irons au-devant d’un 
véritable désastre climatique si nous ne parve-
nons pas à rompre notre dépendance à l’égard 
des sources d’énergie fossiles. Face à de tels en-
jeux planétaires, les formes de coopération tradi-
tionnelles s’avèrent insuffisantes. C’est pourquoi 
la DDC adopte une approche globale, qui vise à 
apporter des solutions concrètes au plan local 
tout en participant au dialogue international, afin 
de relever ces défis avec succès. 

La DDC met à profit les connaissances ciblées des 
experts suisses ainsi que l’expérience acquise au 
fil des projets pour enrichir ce dialogue global. 
En parallèle, elle entretient des échanges avec 
les institutions multilatérales. À l’échelle interna-
tionale, la DDC s’associe à ses partenaires pour 
élaborer des règlementations et des conventions 
mondiales portant sur cinq thématiques prio-
ritaires : changement climatique et environne-
ment ; agriculture et sécurité alimentaire ; santé ; 
migration et développement ; gestion de l’eau. 
Elle est ainsi en mesure de coordonner le travail 
politique de niveau national et régional avec les 
processus internationaux. La DDC contribue pour 
une large part à rapprocher les représentants 
des milieux politique, administratif, économique 
et scientifique ainsi que de la société civile. Les 
partenariats ainsi constitués permettent d’opti-
miser son action et de développer des solutions 
durables.

Au Nigéria, premier système d’assu-
rance sociale institué grâce aux fonds 
restitués

Dans le cadre d’un partenariat avec le Nigéria, 
et en collaboration avec la Banque mondiale, 
les fonds détenus sur des comptes suisses par 
l’ex-dictateur nigérian Sani Abacha ont pu être 
restitués à la population de son pays. En dé-
cembre 2017, un accord historique a été signé 
pour fixer les modalités de ce rapatriement de 
fonds, portant sur un montant de 321 millions 
de francs. Cette somme a été affectée à la mise 
en œuvre d’un projet destiné à établir le premier 
système national d’assurance sociale au Nigéria, 
afin qu’elle puisse bénéficier directement aux 
membres les plus démunis de la société nigé-
riane. Basé sur la transparence et sur l’obligation 
de rendre des comptes, l’accord prévoit l’impli-
cation de la société civile dans le processus de 
surveillance. Il illustre bien la façon dont la Suisse 
a su faire évoluer ses principes en matière de res-
titution des avoirs d’origine illicite. 

Efficacité énergétique dans la 
construction en Inde 

Près de 40 % des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre sont générées par le secteur du 
bâtiment. Avec son économie florissante, qui 
l’amène à engager de nombreux projets d’amé-
nagement d’agglomérations nouvelles, l’Inde a 
décidé de relever le défi en élaborant de nou-
velles réglementations pour cette branche. Par le 
passé, aucune norme ne régissait la construction 
de bâtiments d’habitation dans le pays, mais, 
depuis plusieurs années, un projet consacré à 
l’efficacité énergétique dans la construction y est 
mis en œuvre dans le cadre d’une collaboration 
fructueuse avec la DDC. Comme un très grand 
nombre de bâtiments doivent être édifiés en Inde 
dans les 30 prochaines années, il sera possible de 
réduire substantiellement les besoins en énergie 
grâce à la mise en place d’un code de construc-
tion conçu pour promouvoir les économies en la 
matière dans tous les immeubles de logements 
neufs. Ce projet est la preuve que l’instauration 
de relations suivies et d’un climat de confiance 
permet à la DDC de promouvoir des réformes de 
grande ampleur dans les pays partenaires.

Contribution à 
l’élaboration 
de politiques 

et normes 
internationales : 

Changement climatique : 5 
Sécurité alimentaire : 11 

Santé : 19 
Migrations : 7 

Gestion de l’eau : 13 

Pour une mondialisation propice  
au développement 
Aucun pays n’est en mesure d’apporter à lui seul une réponse à tous les défis, actuels et futurs. Les stratégies 
nationales et internationales visant à promouvoir une mondialisation propice au développement ne peuvent 
être déployées que dans le cadre d’une démarche commune. La Suisse profitant tout particulièrement de la 
mondialisation, elle a aussi un grand intérêt à contribuer à la résolution commune des problèmes globaux. 

Défis

Les pays industrialisés ont pris l’engage-
ment conjoint de dégager un montant total 
de 100 milliards de dollars US par an en fonds 
publics et privés pour des mesures clima-
tiques dans les pays en développement à 
l’horizon 2020. Le Conseil fédéral estime que 
le versement à partir de cette date d’un 
montant d’environ 450 à 600 millions de 
francs par an constituerait une contribution 
équitable de la Suisse. La mobilisation de 
fonds privés pour le financement de l’action 
climatique par le biais d’investissements 
publics constitue un réel défi, en particulier 
dans les pays en développement les plus 
pauvres. Dans le cadre de l’élaboration du 
prochain message de la CI, des mesures 
supplémentaires visant à impliquer davan-
tage le secteur privé sont à l’examen.
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Défis

En dépit des grandes difficultés rencontrées 
pour déployer les projets ainsi que d’une 
moindre prévisibilité des ressources 
disponibles, la DDC intensifie son action dans 
les pays fragiles. 

En Afrique australe et orientale, la DDC 
soutient les initiatives menées par les 
citoyens pour obtenir un droit de participation 
aux processus publics de planification et de 
budgétisation, un moyen d’amener les 
autorités locales à mieux s’acquitter de leur 
devoir d’information de la population sur 
l’usage des fonds. Si cette démarche a été 
porteuse d’améliorations dans le domaine 
des services publics, elle atteint ses limites 
lorsqu’elle touche à des domaines sensibles, 
comme la lutte contre la corruption. Quand les 
pratiques de corruption, de népotisme et 
d’abus de pouvoir à des fins d’enrichissement 
personnel sont profondément enracinées, il 
faut prendre des mesures complémentaires. 
Pour trouver des réponses à ces défis, la DDC 
tend de plus en plus à promouvoir des 
alliances avec le secteur privé, ainsi qu’une 
action concertée avec d’autres donateurs, 
car cela est aujourd’hui une nécessité.

Dans les contextes fragiles, il est tout particuliè-
rement important de miser sur la complémen-
tarité des différents instruments de la CI. Cette 
synergie ne passe pas seulement par une étroite 
association de l’action humanitaire et des pro-
grammes de développement dans nombre de 
stratégies nationales mais aussi, si possible, par 
une élaboration et une mise en œuvre concer-
tées des stratégies de coopération de la DDC, de 
la DSH, du SECO et du Secrétariat d’État aux mi-
grations (SEM) (voir page 26). 

Prévention des conflits 

Les facteurs de déclenchement des conflits sont 
multiples. Ainsi, l’exclusion politique et sociale, 
les traumatismes liés à des atrocités passées, 
les situations de crise persistantes ou encore 
les violations des droits de l’homme peuvent 
provoquer des explosions de violence. Avec ses 
programmes, la DDC favorise la mise en place 
de relations de confiance entre les partenaires 
et la restauration de la crédibilité de l’État de 
droit et des autorités. Les activités qu’elle déploie 
dans ce sens dans divers pays, et notamment en 
Ukraine et en Syrie, renforcent la capacité de ré-
sistance des populations et permettent de pré-
venir l’émergence d’autres conflits ou flambées 
de violence. 

Processus de réconciliation durable 

Au Mali et au Tchad, la DDC s’emploie à promou-
voir une pacification aussi vaste que possible et 
à réduire les tensions entre les parties au conflit. 
En aidant ces dernières à faire preuve de com-
préhension mutuelle, elle soutient le processus 
de réconciliation. Au Cambodge, pour atténuer 
la souffrance causée par les atrocités passées, 
la DDC fournit une assistance psychosociale aux 
victimes et à leurs proches. 

Traitement des causes de la fragilité 

La DDC participe aux débats consacrés aux droits 
de l’homme et aux processus d’établissement de 
règles et de normes les régissant, avec des méca-
nismes de protection correspondants (voir page 
13). Elle sensibilise les institutions étatiques à leur 
obligation de rendre des comptes, leur dispense 
des conseils pour l’élaboration de projets de loi 
et les aide à assurer la protection des groupes de 
population défavorisés. En contribuant à l’élimi-
nation de la discrimination et de l’exclusion dans 
les régions en situation de fragilité ou de conflit, 

elle accompagne l’évolution des sociétés sur la 
voie du rétablissement de la paix et de l’équité.

L’approche adoptée pour résoudre les problèmes 
d’insécurité se fonde sur l’Agenda 2030 et sur les 
objectifs de la DDC en matière de consolidation 
de la paix et de renforcement de l’État. 

Prévention de la violence et réforme 
du secteur de la sécurité 

En Afghanistan, la DDC se mobilise pour ren-
forcer la sécurité de plus de 700 000 personnes 
dans 120 communes en soutenant des projets 
conçus à cet effet, notamment des initiatives 
visant à prévenir le harcèlement des étudiantes 
ou à inciter la police civile à rendre davantage 
compte de ses actes. En Tunisie, elle apporte son 
appui à la stratégie locale de prévention de l’ex-
trémisme violent en conseillant le gouvernement 
sur ses politiques publiques dans les domaines de 
la formation, de la santé, de l’économie et de la 
participation politique des jeunes. Il s’agit ainsi 
de s’attaquer aux éventuels facteurs d’exclusion 
et de discrimination en intervenant au niveau 
de l’État. Une action est également menée pour 
sensibiliser les forces de sécurité à la nécessité de 
respecter les principes démocratiques et consti-
tutionnels dans leur travail. 

Réduction des conflits liés à l’eau 

Les conflits autour de l’accès à l’eau aggravent 
les situations de fragilité, tant sur un même ter-
ritoire national qu’entre les États. En Amérique 
centrale ainsi que dans les régions de montagne 
de la Bolivie et du Tadjikistan, la DDC agit pour 
désamorcer les conflits liés à l’eau. Forte de son 
savoir-faire, elle fournit une aide à l’élaboration 
de lois et de politiques relatives à l’eau tout en 
œuvrant à l’instauration de mécanismes de rè-
glement pacifique des différends. Ainsi, en Boli-
vie, 32 lois et directives ont été adoptées par les 
commissions compétentes.

Prévention et gestion des conséquences 
des crises et de la fragilité
Faisant des milliers de victimes chaque année, les conflits peuvent aussi anéantir en peu de temps  
le développement que des sociétés ont mis des décennies à accomplir. De plus, dans le contexte de  
la mondialisation, les conflits ont toujours un impact sur la Suisse, que ce soit en créant un climat  
peu propice aux investissements ou en provoquant des mouvements migratoires. La DDC contribue  
à éradiquer les causes de la fragilité et des crises mais aussi à atténuer leurs effets négatifs. 

Près de

9500 personnes
au Nicaragua et plus de

65 000 
au Tadjikistan ont pu obtenir  

un accès direct à l’eau
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Dans les pays partenaires, la DDC se mobilise 
pour promouvoir l’accès des populations, no-
tamment défavorisées, à des services de base de 
qualité dans des domaines essentiels : santé, ap-
provisionnement en eau, assainissement, alimen-
tation, éducation et formation ainsi que gestion 
durable des ressources naturelles, entre autres. 

Réseaux d’eaux usées et hygiène 

En Afrique, en Asie et en Amérique latine, la 
DDC œuvre à la généralisation des installations 
sanitaires et à l’amélioration des conditions d’hy-
giène, tant en milieu rural que dans les zones ur-
baines. Elle a ainsi permis à près de trois millions 
de personnes, dont la moitié sont des femmes, 
d’avoir accès à des toilettes et à d’autres équipe-
ments sanitaires. Son but est aussi de sensibiliser 
les populations à l’importance de l’hygiène. En 
Bolivie, un projet mené avec une municipalité en 
vue d’assurer la gestion des déchets et l’épura-
tion des eaux usées dans le respect de l’environ-
nement a été stoppé au bout de trois ans. Les 
paysans installés dans le proche environnement 
se sont en effet opposés à ce projet pour pou-
voir utiliser à des fins agricoles les terrains qui lui 
avaient été affectés. Après la tenue d’élections 
locales et un changement consécutif des rap-
ports de force politiques, le projet a également 
perdu le soutien des autorités municipales. Cet 
exemple met en évidence la nécessité de conce-
voir ce type d’initiative en tenant compte des be-
soins de la population. En l’absence d’une cam-
pagne concomitante de communication et de 
sensibilisation des habitants, un projet a peu de 
chances d’aboutir. Sous-estimant l’importance 
de ce paramètre, la DDC et ses partenaires ont 
accordé trop peu d’attention à la préparation et 
à la conduite du dialogue politique local. Tirant 
les enseignements de cette expérience, la DDC a 
depuis nettement amélioré son mode de gestion 
des risques. 

Budgets affectés à la santé publique 

Malgré un renforcement des systèmes de san-
té, le taux de mortalité des jeunes femmes, 
des mères et des enfants reste très élevé dans 
beaucoup de pays partenaires. Par ailleurs, les 
maladies non transmissibles, dont le diabète et 
les maladies cardiovasculaires, sont à l’origine 
de 70 % des cas de décès dans le monde5. C’est 

pourquoi la DDC aide les États d’Afrique à res-
pecter les engagements pris dans le cadre de la 
Déclaration d’Abuja de 2001, qui stipule notam-
ment que 15 % des fonds affectés aux budgets 
nationaux doivent être consacrés à l’amélioration 
et à la consolidation des systèmes de santé sur le 
continent africain. 

Accès à la nourriture 

Avec l’appui de la DDC, 325 000 familles de pay-
sans de pays partenaires ont pu bénéficier d’un 
meilleur accès aux denrées alimentaires grâce à 
l’obtention de titres fonciers pour les terrains ac-
quis. La vente de produits agricoles sur les mar-
chés locaux leur fournit un précieux moyen de 
subsistance. Au Myanmar, la Suisse a encouragé 
l’adoption d’une politique nationale d’utilisation 
du sol qui prévoit une meilleure réglementation 
de l’accès aux terres en faveur des groupes de 
population démunis et défavorisés. 

Miser sur l’éducation de base et la 
formation professionnelle pour ouvrir 
des horizons et promouvoir la paix 

L’éducation est une base essentielle à la gestion 
des conflits et au maintien de la stabilité dans 
les contextes fragiles. En raison d’un conflit et 
d’un climat d’insécurité dans la région de Mop-
ti, au centre du Mali, près de 280 écoles y ont 
été fermées en 2017. Sous la menace de groupes 
radicaux, les membres du corps enseignant et 
des administrations scolaires se sont enfuis. Les 
enfants n’ont pas pu aller en classe pendant des 
mois, courant ainsi le risque de ne pouvoir me-
ner à bien leur scolarité. En organisant des pro-
grammes de formation « accélérés », la DDC a 
permis à 10 000 enfants de la région de rattraper 
les heures de cours perdues. Elle a ainsi contribué 
à promouvoir la cohésion sociale et à créer des 
perspectives d’avenir. 

Au Bangladesh, plus d’un million de jeunes, dont 
62 % de filles, ont pu suivre une formation pro-
fessionnelle et améliorer ainsi leurs revenus de 
70 francs par mois en moyenne, sachant que 
leur salaire mensuel standard se situe entre 60 et 
300 francs. La qualification professionnelle faci-
lite leur intégration sociale et économique. 

8 millions 
de personnes ont bénéficié de 

l’aide de la Suisse en faveur d’un 
meilleur accès à l’eau potable 

salubre et à des systèmes 
efficaces d’irrigation des terres 

agricoles. 

9 millions 
de personnes, dont plus de 50 % 

de femmes, ont participé à des 
programmes d’éducation de base 

et de formation professionnelle 
auxquels la Suisse a apporté son 

soutien. 

3 millions 
de femmes et d’enfants d’Afrique 

ont pu profiter d’une prise en 
charge vitale à la naissance 

grâce à la présence d’un 
personnel soignant dûment 

formé avec l’aide de la Suisse.

Défis

Dans beaucoup de pays, l’accès à l’éduca-
tion de base et à la formation professionnelle 
reste un défi majeur. C’est pourquoi la DDC 
n’a de cesse de renforcer son engagement 
en la matière en suivant sa stratégie de 2017 
pour l’éducation et en tenant compte des 
moyens financiers disponibles.

Aujourd’hui encore, les maladies infec-
tieuses comme le VIH/Sida représentent un 
énorme fardeau social en Afrique australe, 
où vivent 39 % des personnes atteintes de 
ce virus. La DDC entend continuer de se 
mobiliser pour aider à la conception et à la 
mise en place de stratégies de prévention 
bien définies.

Un meilleur accès aux services de base
L’accès aux services de base au plan local a aussi une importance au plan mondial, en particulier dans les 
domaines de la santé et de la formation. Dans notre société globalisée, les maladies contagieuses comme 
l’Ebola ont tôt fait de se propager d’un continent à l’autre. Dès lors que les systèmes de santé nationaux 
sont efficaces, ils peuvent fortement contribuer à prévenir les risques de propagation planétaire. Par 
ailleurs, pour permettre aux jeunes de se forger de bonnes perspectives d’avenir, il faut leur offrir des 
possibilités de formation appropriées. 

5 OMS, Suivi des progrès dans la lutte contre les maladies non transmissibles 2017, 2017.

http://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/259805/9789242513028-fre.pdf;jsessionid=04FABEA29245762CBB1E7F14048B7416?sequence=1
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6  Rapport sur l’efficacité Coopération internationale de la Suisse dans le domaine de l’emploi 2005 – 2014, 2017.

La DDC renforce son engagement aux côtés des 
acteurs du secteur privé afin d’obtenir l’effet 
de levier nécessaire pour atteindre les objectifs 
de développement durable de l’Agenda 2030. 
Chaque denier public octroyé par la Suisse doit 
ainsi permettre de multiplier les investissements 
privés. Le SECO mène une action complémen-
taire dans le domaine de l’emploi (voir page 22). 

Accès aux services financiers 

Par services financiers, on entend les comptes 
d’épargne, les assurances, les opérations de paie-
ment et les crédits. Grâce aux progrès technolo-
giques et aux nouveaux outils numériques, il est 
possible de déployer des programmes innovants 
pour offrir des microassurances à davantage de 
personnes, ce qui permet aux plus pauvres et dé-
favorisées d’entre elles d’être mieux armées pour 
surmonter des événements imprévisibles, tels 
que les sécheresses et les maladies. 

En Asie, des satellites recueillent des observa-
tions sur le rythme de croissance des plants de 
riz. Ces données servent de base de référence 
pour le versement des prestations d’assurance 
aux cultivateurs de riz en cas de sinistre tout en 
permettant d’anticiper les pénuries d’approvi-
sionnement dans des régions entières. Ce projet 
est le fruit d’une collaboration entre le secteur 
privé et les gouvernements locaux. Dans l’État 
indien de Tamil Nadu, il donne d’excellents résul-
tats mais, dans d’autres pays asiatiques, sa mise 
en œuvre au niveau des instances gouvernemen-
tales progresse plus lentement qu’espéré par la 
DDC, avec des retards à la clé. Pour y remédier, 
la Suisse mise sur une intensification du dialogue 
politique. 

La collaboration public-privé engagée au sein 
de l’association d’utilité publique « Swiss Ca-
pacity Building Facility » (SCBF) a déjà donné 
des résultats concrets pour plus d’un million de 
personnes. La SCBF assure le cofinancement de 
conseils et de formations sur mesure pour des 
établissements financiers de pays en développe-
ment ou émergents, tout en soutenant des pro-
jets pilotes avec un financement de départ. Dans 
ce cadre, la DDC travaille avec des entreprises pri-
vées et des fondations telles que Syngenta, Swiss 
Re et ResponsAbility.

Amélioration des marchés locaux 

Que ce soit en raison de longues distances à 
couvrir, d’un manque de connaissances ou d’un 
système de marché opaque, les populations dé-
favorisées se heurtent à des obstacles pour re-
chercher un emploi, recourir à l’emprunt ou trou-
ver un débouché pour vendre leurs récoltes. La 
DDC soutient le développement des systèmes de 
marché à tous les échelons. Ainsi, en Serbie, son 
initiative en faveur d’une meilleure répartition 
des vacances scolaires sur l’année a permis d’ac-
croître le taux de fréquentation dans les régions 
touristiques et d’y créer plus de 3000 emplois. 

De meilleurs revenus grâce à la for-
mation professionnelle 

Les projets de formation professionnelle visent à 
la fois à renforcer les systèmes éducatifs natio-
naux et à permettre aux bénéficiaires d’acquérir 
les compétences requises pour un travail plus 
intéressant et mieux rétribué. Dans ce domaine, 
la DDC a pour objectif d’accroître les niveaux 
de revenus annuels de plusieurs centaines de 
francs. Au Bangladesh et dans les régions mon-
tagneuses du Népal, son action s’adresse à plu-
sieurs dizaines de milliers de personnes. Le rap-
port sur l’efficacité dans le domaine de l’emploi 
souligne l’impact positif des projets de formation 
professionnelle (voir page 19)6. 

Collaboration avec le secteur privé 

La contribution du secteur privé au développe-
ment durable va souvent au-delà de l’apport 
de fonds car c’est aussi tout un savoir-faire qu’il 
injecte dans les projets et qui est source d’inno-
vation. Au Vietnam, l’intensification de la pro-
duction de café a entraîné une pénurie d’eau 
liée à un excès d’irrigation. Dans le cadre d’un 
projet conjoint, Nestlé et la DDC ont déjà pu 
aider 24 000 petits producteurs de café à s’en-
gager dans un processus d’utilisation de l’eau 
plus conforme aux principes du développement 
durable.

Défis

Dans le cadre de son action en faveur de la 
formation professionnelle, la DDC applique le 
modèle du système dual suisse en collabo-
rant avec le secteur privé et en s’attachant 
à répondre aux besoins du marché du 
travail. À ce titre, l’expérience profession-
nelle concrète est déterminante. Dans 
beaucoup de pays partenaires, l’implication 
active du secteur privé reste difficile car elle 
est mal comprise. De ce fait, la DDC lance 
des projets visant à mieux adapter la 
formation professionnelle aux besoins en 
main-d’œuvre, actuels et futurs. 

La DDC intensifie sa collaboration avec le 
secteur privé, qui atteint une part de 4 % de 
son portefeuille de projets, la plaçant ainsi 
dans la bonne moyenne à l’échelle interna-
tionale. D’ici la fin 2020, elle entend 
augmenter cette proportion à 5 % au moins. 
Les entreprises suisses étant de plus en 
plus nombreuses à souhaiter s’engager 
dans des partenariats pour le développe-
ment avec la DDC, il faut accorder une 
attention accrue aux risques de réputation 
auxquels cela l’expose. Par ailleurs, la DDC 
s’attache à exploiter l’effet de levier des 
fonds publics pour mobiliser des ressources 
privées.

En Amérique latine, ce sont 

plus de 33 millions 
de personnes qui profitent  

des partenariats mis en place  
par la DDC.

Création d’emplois et amélioration des revenus
C’est aussi grâce à une étroite collaboration avec le secteur privé, notamment en Suisse, que la DDC peut 
aider de nombreuses personnes défavorisées dans le monde entier à accéder à des services abordables 
ainsi qu’au marché du travail. En participant aux processus d’élaboration et de mise en œuvre de politiques 
publiques et d’initiatives privées en faveur d’un développement économique durable et équitable, la DDC 
apporte une importante contribution à l’amélioration de l’accès aux services financiers, à la formation 
professionnelle et aux marchés pour les populations pauvres et défavorisées. 

https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-IZA-Beschaeftigung-2005-2014_FR.PDF
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DDC Objectif d’efficacité 5 Gouvernance

Défis

Dans divers pays partenaires, la montée de 
l’autoritarisme représente un défi pour la 
DDC. Elle y réévalue soigneusement et 
régulièrement son engagement avec les 
institutions étatiques, afin d’adapter ses 
activités en conséquence et d’explorer 
d’autres possibilités d’assurer une place à la 
participation citoyenne. 

Au Cambodge, la DDC a apporté son appui à 
une ONG indépendante pour l’établissement 
du système administratif du Parlement. Fin 
2017, le parti au pouvoir a revendiqué tous les 
sièges de parlementaires et prononcé une 
décision d’interdiction du parti d’opposition. 
Dans ce contexte, la DDC a suspendu le 
projet car son action n’a pas vocation à 
soutenir des institutions sans légitimité 
démocratique. Ce programme va maintenant 
être redéployé en faveur des Parlements 
d’autres États membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est.

Démarche conjointe de promotion 
de la bonne gouvernance
La bonne gouvernance et le développement économique équitable qui en découle sont des préalables 
essentiels pour offrir aux populations des perspectives à long terme et un droit de participation au niveau 
local. Au plan mondial comme dans les pays partenaires, la DDC se mobilise pour promouvoir un mode de 
gouvernance démocratique et équitable. Elle encourage la participation politique de tous les citoyens, le 
développement économique et la réduction de la pauvreté.

La démocratie directe est l’une des marques de 
fabrique de la Suisse dynamique et prospère. 
Ce savoir-faire helvétique fait référence dans le 
monde entier, où il est aussi très demandé. 

Collaboration avec les pouvoirs 
publics 

Au Bangladesh, la DDC apporte son appui à 
30 % des autorités locales dans le cadre de 
programmes de formation et de conseil. Il s’agit 
notamment de sensibiliser leur personnel au res-
pect des droits des groupes de population défa-
vorisés, y compris en ce qui concerne les services 
publics. Aujourd’hui, plus de 80 % des autorités 
locales qui bénéficient des projets de soutien de 
la DDC organisent régulièrement des consulta-
tions et des réunions de leurs citoyens, tout en 
encourageant d’autres formes de processus dé-
cisionnels participatifs. Près d’un tiers du budget 
est consacré à des actions en faveur des femmes. 

Même dans le contexte du régime autoritaire du 
Laos, l’implication de plus d’un millier de villa-
geois dans les processus de planification publics 
donne de bons résultats : 750 000 personnes 
profitent directement des infrastructures réalisées 
dans leurs communes, 50 % d’entre elles étant 
des femmes et 75 % des membres de minorités 
ethniques. De telles initiatives portent notam-
ment sur l’accès à l’approvisionnement en eau, la 
mise en place de services médicaux, la construc-
tion de routes et l’aménagement d’écoles.

Transferts de fonds aux communes 

Avec l’aide de la DDC, plus de 130 collectivités 
locales dans huit pays ont pris des mesures pour 
accroître leurs recettes fiscales en toute trans-
parence et financer ainsi les services assurés au 
niveau communal. L’augmentation de l’assiette 
fiscale a atteint 33 % en moyenne pour une 
centaine de communes concernées. Dans des 
communes d’Amérique latine, la hausse des taux 
d’investissement s’est traduite par une amélio-
ration significative de la gestion des finances 
locales. En Bolivie, les communes bénéficiant 
d’un soutien investissent davantage de moyens 
financiers dans la santé et l’éducation, et ce grâce 
au renforcement des prérogatives budgétaires lo-
cales, favorisé par un programme de la DDC. Les 
progrès accomplis en Somalie, dans un contexte 
difficile, méritent aussi d’être mentionnés : deux 
États régionaux ont bénéficié de transferts de 
fonds du gouvernement central en 2016, et 
quatre en 2017. 

Renforcement de la société civile 

La DDC apporte son concours à de nombreuses 
initiatives de la société civile en faveur d’une par-
ticipation accrue de la population et de la mise 
en œuvre de projets de développement concrets. 
Après le changement de régime au Myanmar, 
des démarches soutenues par la DDC ont per-
mis de consolider plus de 220 organisations de 
petite taille dans tout le pays. Celles-ci mobi-
lisent désormais un total de 785 000 personnes 
autour de grands enjeux d’intérêt public, no-
tamment dans les domaines des droits fonciers, 
de l’environnement et du développement de 
la paix. Au Bénin, un réseau de 37 radios com-
munales parvient à informer 70 % de la popu-
lation en 50 langues différentes sur des sujets 
tels que l’éducation politique et la responsabilité 
des autorités publiques. De même, au Burkina 
Faso, des forums, des émissions de radio et des 
programmes télévisés publics ont permis d’ac-
croître la transparence de la gouvernance locale 
et de renforcer le contrôle public. Enfin, grâce 
à des partenariats institutionnels avec des ONG 
suisses, onze projets de diffusion radiophonique 
et télévisée ont pu voir le jour dans dix pays, sur 
trois continents, et atteindre ainsi 66 millions de 
personnes au total. 

Dans 19 pays 
partenaires 

d’Asie, d’Afrique et d’Amérique 
latine, des projets conduits par 
la DDC ont permis une meilleure 

information de la population 
locale sur les affaires publiques, 

les autorités veillant aussi  
à la consulter et à recenser  

ses besoins. 

Près de  
3,5 millions 

de personnes profitent 
directement de ce changement 

de pratique.
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DDCObjectif d’efficacité 6 Droits de l’homme 

L’absence de cadre politique et juridique en ma-
tière de droits de l’homme est l’une des princi-
pales causes de fragilité des États. Associée à un 
état de droit défaillant et à une justice inacces-
sible, elle peut générer des tensions sociales et 
politiques. En pratique, les normes internatio-
nales minimales en matière de droits de l’homme 
sont très rarement respectées dans les contextes 
fragiles, ce qui nuit à la capacité de résistance 
et au développement durable des populations 
concernées. 

Promotion de sociétés plus justes 

Les programmes de la DDC soutiennent des 
initiatives, des politiques et des processus qui 
visent à préserver et à faire respecter les droits 
de l’homme. Ils encouragent l’acceptation, sur 
le plan national, de normes internationales en la 
matière et établissent des mécanismes de protec-
tion en faveur de groupes et d’individus spéci-
fiques. Ce travail implique la création et le sou-
tien d’institutions nationales dédiées aux droits 
de l’homme de même que le dialogue avec les 
citoyens pour leur faire connaître leurs droits et 
les moyens de les faire respecter. 

Participation accrue des citoyens 

La DDC renforce la participation des citoyens 
en Amérique latine, en Afrique subsaharienne, 
en Afrique du Nord, au Proche-Orient, en Asie 
centrale et en Asie du Sud et du Sud-Est. En 
Afghanistan, elle soutient au ministère de la jus-
tice un processus intégratif d’élaboration de la loi 
sur la famille auquel sont associés aussi bien des 
femmes que des hommes. Elle organise aussi des 
consultations sur les droits de l’homme au niveau 
régional et national avec la population civile, des 
chefs religieux, le milieu universitaire et des or-
ganisations de défense des droits des femmes. 
Par ailleurs, elle forme des ONG locales aux ques-
tions de suivi et de plaidoyer afin d’améliorer les 
services publics des communes.

Renforcement des mécanismes de 
dialogue avec la population

Au Nicaragua et au Honduras, la DDC soutient 
des initiatives locales afin d’encourager le débat 
de société sur le respect des droits de l’homme 
et de l’état de droit. Les thèmes prioritaires sont 
les droits des femmes, l’accès aux ressources na-
turelles et à la justice, la liberté d’expression et la 
transparence des autorités. 

En Égypte, la DDC encourage la création de 
plateformes de dialogue publiques consacrées à 
la transformation des conflits et au débat poli-
tique. De nouveaux partenariats permettent de 
combler le fossé qui sépare les organisations de 
la société civile de l’appareil sécuritaire de l’État. 
Il en résulte des projets visant, par exemple, l’ac-
quisition de capacités de stockage numériques 
pour les ONG, afin qu’elles puissent archiver en 
toute sécurité leur documentation concernant les 
violations des droits de l’homme. 

Dans les territoires palestiniens occupés, le res-
pect du droit international et l’obligation de 
rendre des comptes en cas de violation restent 
très problématiques. Les pressions exercées 
sur les défenseurs des droits de l’homme et les 
menaces explicites prononcées à leur encontre 
ont atteint un degré de gravité sans précédent. 
La DDC soutient, avec ses partenaires euro-
péens, 20 organisations de défense des droits 
de l’homme en Israël et dans les territoires pa-
lestiniens occupés, lesquelles offrent une aide 
juridique, documentent les violations du droit par 
toutes les parties, font en sorte que l’obligation 
de rendre des comptes soit mieux respectée et ef-
fectuent un travail de sensibilisation dans les terri-
toires palestiniens occupés, et enfin contribuent à 
l’élaboration des comptes rendus de l’ONU.

Défis

Dans un contexte en dégradation constante, 
la DDC continuera de renforcer les systèmes 
internationaux de protection des droits de 
l’homme en s’impliquant dans le dialogue 
politique et en soutenant les organisations 
de défense des droits de l’homme de la 
société civile. Elle contribuera ainsi à la mise 
en œuvre de la stratégie du DFAE en matière 
de droits de l’homme, qui garantit la 
cohérence de la Suisse dans ce domaine. 

La DDC invitera, par le dialogue, ses pays 
partenaires à œuvrer à la réalisation de 
l’objectif 16 de l’Agenda 2030, qui est de 
promouvoir l’avènement de sociétés 
pacifiques, justes et inclusives, à l’échelle 
nationale et internationale.

Un engagement international fort en 
faveur des droits de l’homme
La Suisse, en tant qu’État dépositaire des Conventions de Genève, perpétue sa tradition humanitaire et son 
engagement en faveur des droits de l’homme. La DDC œuvre au respect de ces droits dans les pays partenaires et 
dans le cadre du dialogue international, car leur violation systématique reste une importante source de conflit et 
un motif d’exode partout dans le monde. Dans les États concernés, les perspectives personnelles de la population 
sont fortement compromises, de même que le développement. 

Des partenariats institu- 
tionnels noués avec des ONG 
suisses renforcent les droits  

de l’homme de 

850 000 
adultes et enfants défavorisés 
tout en réduisant leur exclusion 

sociale et les discriminations 
dont ils sont victimes. 

En Tanzanie, un projet multimédia 
soutenu par la DDC touche 

chaque semaine, par la radio et 
les réseaux sociaux, 

3,8 millions 
d’adolescents ; 

il aide la jeune génération à mieux 
comprendre les enjeux d’une 

bonne gouvernance en lui offrant 
la possibilité d’assumer ses 

responsabilités et de s’engager 
pour l’avenir de son pays.
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DDC Objectif d’efficacité 7 Égalité des genres

L’adoption en 2017 de la première stratégie du 
DFAE sur l’égalité des genres et les droits des 
femmes fut un jalon important. L’objectif 5 de 
l’Agenda 2030 (égalité des sexes) est la pierre 
angulaire de l’engagement de la DDC dans les 
trois domaines prioritaires ci-après : violences 
sexuelles et sexospécifiques, renforcement éco-
nomique et participation politique des femmes. 
La DDC encourage les mesures sexospécifiques 
dans les projets humanitaires et dans les pro-
grammes de développement à long terme. 

Violences sexospécifiques 

Les violences sexospécifiques sont une atteinte 
aux droits de l’homme des individus concernés, 
hommes et femmes. Elles sont particulièrement 
fréquentes dans les contextes fragiles et les situa-
tions de conflit. Elles touchent majoritairement 
des femmes, mais aussi des hommes. La DDC 
collabore avec des organisations et des autori-
tés locales afin d’apporter une réponse rapide 
et ciblée aux besoins des victimes, comme le 
montrent le programme d’aide humanitaire au 
Myanmar ou le programme de soutien et de pré-
vention des violences sexospécifiques mené de-
puis des années dans la région des Grands Lacs, 
en Afrique de l’Est. 

Capacités économiques des femmes 

Les femmes sont souvent plus pauvres que les 
hommes et ont moins de chances de décrocher 
un emploi. C’est la raison pour laquelle les me-
sures de la DDC visant à encourager l’accès à la 
terre, à un revenu, à la formation professionnelle 
et aux services financiers ciblent aussi spécifi-
quement les femmes. Bon nombre de projets 
tels que le développement des infrastructures 
d’approvisionnement en eau en zone rurale ou 
la mise en place de fours plus économiques et 
plus écologiques ont contribué à réduire considé-
rablement le temps consacré par les femmes et 
les filles aux corvées d’eau et de bois.

Participation politique des femmes 

La DDC encourage la participation active des 
femmes et leur représentation dans les organes 
politiques locaux par des mesures ciblées s’ins-
crivant dans des programmes de gouvernance 
et portant aussi sur la gestion des ressources 
humaines et financières. Les résultats montrent 
que dans les régions où la DDC et ses partenaires 
mettent en œuvre des programmes spécifiques, 
la participation et la représentation politiques des 
femmes sont supérieures à la moyenne nationale. 
Au Kirghizistan, les voix des femmes ont plus de 
poids dans les processus de décision locaux dans 
la mesure où les besoins sexospécifiques sont re-
connus par toutes les parties concernées. 

L’égalité des genres à l’épreuve  
des faits 

Un rapport externe et indépendant évalue l’effi-
cacité des projets visant l’égalité des genres réali-
sés de 2007 à 20167. 83 % des projets examinés 
ont atteint les objectifs fixés. 73 % d’entre eux 
ont eu un effet globalement positif sur l’égalité 
hommes-femmes. Outre les projets spécifiques 
au genre, la DDC soutient aussi l’égalité comme 
thème transversal dans tous les autres projets 
thématiques. Plus de 25 % d’entre eux ont provo-
qué des changements structurels fondamentaux 
ou eu un effet positif. Malgré une amélioration 
constante des résultats depuis 2006, il subsiste un 
écart entre les activités prévues de la DDC et la 
prise en compte effective de l’égalité dans tous 
ses projets pertinents, faute de personnel ayant 
les connaissances spécifiques nécessaires pour at-
teindre les objectifs ambitieux fixés en la matière. 
Les collaborateurs et les organisations partenaires 
de la DDC sont sensibilisés à ce problème et re-
çoivent des formations dans ce sens.

Défis

Le rapport sur l’efficacité dans le domaine de 
l’égalité des genres exige un recours plus 
systématique aux analyses dites sexospé-
cifiques. La DDC va optimiser l’utilisation de 
ces outils pour examiner les inégalités et y 
sensibiliser davantage ses collaborateurs.

Elle continuera de renforcer l’implication, 
essentielle, d’hommes et de garçons dans 
des projets visant l’égalité, comme elle le 
fait déjà au Tadjikistan, en Bolivie et dans le 
sud de l’Afrique.

Pas de développement durable  
sans égalité
Pour assurer un développement juste et durable, il est indispensable de promouvoir l’égalité 
des chances entre hommes et femmes. La DDC met l’accent sur le renforcement politique et 
économique des femmes et sur le respect des droits des femmes et des filles dans les contextes 
fragiles et les situations de conflit. 

2 interventions  
de la DDC sur 3 

ont une composante 
sexospécifique. 

Dans 16 pays, plus de 

54 000 personnes 
ayant été exposées à des 

violences physiques, sexuelles 
ou psychiques bénéficient d’un 
soutien psychologique, médical 

et juridique de la part de la 
DDC et de ses organisations 

partenaires.

268 000  
personnes 

bénéficient de mesures de 
prévention des violences 

sexuelles et sexospécifiques.

7  Rapport sur l’efficacité Coopération internationale de la Suisse  
 dans le domaine de l’égalité des genres 2007 – 2016, 2018.

https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-Geschlechtergleichstellung-2007-2016_FR.pdf
https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-Geschlechtergleichstellung-2007-2016_FR.pdf
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  SECO DDCObjectif d’efficacité 8 Coopération à la transition

Plusieurs pays partenaires d’Europe de l’Est font 
partie du groupe de vote de la Suisse dans de 
grandes institutions financières internationales 
telles que le Fonds monétaire international ou la 
Banque mondiale et soutiennent par conséquent 
le positionnement de la Suisse dans ces institu-
tions. La DDC et le SECO mettent en œuvre des 
activités et des programmes complémentaires. 
Les activités et les résultats du SECO sont évo-
qués plus en détail aux pages 21 à 24.

Participation de la population 

Au Kosovo, la Suisse soutient des ONG qui mi-
litent pour la participation des citoyens. Les orga-
nisations et les associations de citoyens exercent 
une influence grandissante sur l’élaboration 
des politiques du pays, comme en témoigne le 
nombre croissant d’organisations de la société 
civile qui sont invitées à participer à des consul-
tations publiques et à des processus de décision 
politiques. L’administration locale implique ces 
organisations et les citoyens dans la mise en 
œuvre de plans de mesures concernant la mobili-
té, la gestion des déchets et l’aménagement des 
espaces publics. 

Lutte contre la corruption 

La corruption sape les institutions démocra-
tiques et entrave le développement économique. 
La DDC soutient donc aussi le Kosovo dans ses 
efforts de lutte contre ce fléau. La plateforme 
« www.kallxo.com » est l’initiative phare du 
programme anticorruption. En 2017, elle a en-
registré plus d’un millier de signalements de cas 
de corruption. Pour 200 d’entre eux, les preuves 
requises ont pu être recueillies en vue de l’ouver-
ture de poursuites pénales.

Économie sociale de marché et crois-
sance économique 

Des initiatives de la DDC et du SECO ont déjà 
permis de créer en Macédoine plus de 1400 em-
plois dont une part considérable bénéficient à 
des femmes, à des jeunes et à des travailleurs 
de zones rurales. Ce chiffre correspond à 7,5 % 
des créations d’emploi à l’échelle nationale. Une 
meilleure connexion entre le secteur privé et 
les programmes de formation professionnelle 
a permis de couvrir la forte demande d’emplois 
dans le pays. Par ailleurs, le plus gros exporta-
teur macédonien de produits frais biologiques 
a vu son accès au marché international facilité, 
ce qui fait qu’un nombre plus important de pro-
ducteurs bénéficient de meilleures conditions de 
vente, d’une hausse de leur chiffre d’affaires et 
de conseils professionnels. 

Alternatives à la migration

En Moldavie, le paysage politique et économique 
a connu de profonds changements ces dernières 
années, si bien que l’engagement de la DDC sur 
le front de la migration est devenu insuffisant. 
Les causes spécifiques de la migration, en par-
ticulier la pénurie d’emplois et l’absence de pos-
sibilités de développement pour les entreprises, 
ont été traitées de manière trop peu concrète. 
Le programme n’a donc pas atteint l’effet es-
compté : jusqu’en 2017, les conditions de vie des 
migrants potentiels se sont à peine améliorées8. 

La nouvelle stratégie de coopération 2018 – 2021 
met davantage l’accent sur le développement des 
capacités qui sont demandées sur le marché du 
travail et sur la création d’emplois, afin d’offrir 
aux jeunes une autre solution que la migration. 

Intégration sociale 

Les personnes avec un handicap sont confron-
tées à de nombreux obstacles dans la vie de tous 
les jours. Elles sont souvent exclues de la parti-
cipation politique, du marché de l’emploi, de 
la formation professionnelle et des services de 
santé. En Moldavie, des projets de la DDC ont 
permis d’équiper des centres médicaux de mobi-
lier adapté à l’examen gynécologique de femmes 
avec un handicap.

Toutes les 
communes du 

Kosovo bénéficient 
de subventions 

plus élevées de la 
part de l’État 

grâce au soutien que la Suisse 
apporte au système de transfert 
financier du gouvernement. Elles 

peuvent ainsi assumer leurs 
tâches plus efficacement. 

En Asie centrale, l’engagement 
de la Suisse a permis à plus de 

7 millions de 
personnes 

de bénéficier de consultations 
de prévention des maladies non 

transmissibles.

Défis

La Suisse soutient les États dans les 
réformes menées en matière de démocrati-
sation, de promotion de l’état de droit et de 
bonne gestion des fonds publics. En 
Albanie, la DDC soutient un programme de 
réforme du système de santé auquel les 
citoyens sont très attachés. Elle avait 
initialement surestimé la volonté de 
réformer du gouvernement de même que 
ses ressources, si bien que les objectifs 
n’ont été que partiellement atteints. Elle a 
ensuite renforcé le dialogue avec le 
gouvernement tout en œuvrant pour une 
meilleure coordination avec les autres pays 
donateurs. Depuis les élections législatives 
de 2017, on observe une évolution positive. 
La volonté de réformer le financement 
durable du secteur de la santé qui en 
découle, ainsi que les résultats du 
programme décideront à moyen terme de  
la poursuite du programme.

Participation politique et économie 
de marché en Europe de l’Est
Dans le cadre de la coopération dans les pays en transition, la Suisse s’engage pour la sécurité et la stabilité en 
Europe de l’Est et favorise le développement de ses relations économiques avec ces pays. Elle soutient en Europe 
de l’Est la transition vers la démocratie et l’économie sociale de marché, qui garantissent à tous les groupes de 
population un accès égal aux processus de décision politiques et aux services quel que soit le sexe des individus.

8  Country Strategy Evaluation Cooperation  
 Strategy Moldova 2014 – 2017, 2017.

https://www.newsd.admin.ch/newsd/NSBExterneStudien/795/attachment/de/3360.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/NSBExterneStudien/795/attachment/de/3360.pdf
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DDC Objectif d’efficacité 9 Système humanitaire

Défis humanitaires : des  
réponses globales
L’aide humanitaire de la Suisse contribue au renforcement et à la réforme du système humanitaire. 
La DDC et ses partenaires (organisations de l’ONU, Comité international de la Croix-Rouge [CICR] 
et ONG) œuvrent à l’amélioration de leurs propres méthodes de travail et au développement du 
cadre juridique humanitaire international. Objectif : mieux réagir aux enjeux humanitaires, de plus 
en plus nombreux partout dans le monde. 

Défis

La Suisse s’implique dans la mise en œuvre 
globale d’accords internationaux tels que 
l’initiative « Grand Bargain » ou la Confé-
rence de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe. Grand Bargain vise 
à mettre en place de nouvelles formes de 
coopération entre donateurs et organisa-
tions humanitaires, en particulier pour 
combler l’important déficit de financement. 

La communauté internationale a un gros défi 
à relever : devenir plus efficiente. La Suisse 
continue de soutenir l’effort de réforme des 
organisations multilatérales partenaires en 
vue d’une aide humanitaire efficace et fidèle 
à ses principes.

Les violations du droit international humanitaire 
sont de plus en plus souvent la règle dans les 
conflits, alors qu’elles devraient rester l’excep-
tion. L’attaque intentionnelle d’infrastructures, 
notamment médicales, a des conséquences hu-
manitaires fatales pour la population concernée. 
Dans bien des endroits, l’accès aux populations 
en détresse est très difficile alors qu’il est l’une 
des conditions essentielles de l’aide humanitaire. 
Dans le même temps, les conflits armés, l’instabi-
lité politique et le risque de catastrophe naturelle 
aggravé par le changement climatique font ex-
ploser les besoins en aide humanitaire. Alors que 
le fossé entre les besoins urgents et les moyens 
disponibles ne cesse de se creuser, l’existence 
d’organisations multilatérales efficaces est plus 
cruciale que jamais compte tenu des défis à re-
lever. Les solutions politiques restent incontour-
nables pour mettre fin aux crises humanitaires 

Influence sur les organisations huma-
nitaires internationales 

Le succès du travail humanitaire dépend très 
largement de l’efficacité opérationnelle des 
grandes organisations du secteur. La Suisse 
contribue à faire avancer les efforts de réforme, 
en particulier lorsqu’elle assure la présidence du 
comité directeur de ces organisations. De la mi-
2016 à la mi-2017, par exemple, elle a présidé la 
commission consultative de l’agence de l’ONU 
pour l’aide aux réfugiés palestiniens (UNRWA). 
L’UNRWA, principal partenaire multilatéral de la 
Suisse au Proche-Orient, aide aujourd’hui plus de 
5 millions de réfugiés palestiniens à couvrir leurs 
besoins fondamentaux. Depuis des années, le 
budget de cet organisme souffre cependant d’un 
manque de ressources financières. L’année de sa 
présidence du comité de pilotage, la Suisse s’est 
efforcée de remédier durablement à ce problème 
et a élaboré, à la demande explicite du secrétaire 
général de l’ONU, des propositions de mise en 
œuvre concrètes à l’intention de l’Assemblée gé-
nérale. En soutenant les réformes, la Suisse ap-
porte une contribution substantielle à la résolu-
tion d’un conflit qui exige une solution politique 
depuis des décennies.

Prévention concrète des catastrophes 

Les catastrophes peuvent réduire à néant en 
quelques secondes les progrès de développe-
ment réalisés sur plusieurs années. C’est chez 
les personnes vulnérables qu’elles occasionnent 
le plus de souffrances. La communauté interna-
tionale s’est engagée à mettre tout en œuvre 
pour réduire les risques de catastrophe lors de la 
Conférence mondiale des Nations Unies qui s’est 
tenue sur ce thème à Sendai en 2015. Deux ans 
plus tard, elle a pu, grâce au soutien technique et 
financier de la Suisse, adopter les directives rela-
tives à l’évaluation des mesures décidées. Il s’agit 
là d’une étape majeure pour la réalisation des 
objectifs fixés. Différents États et organisations 
s’appuient à cet égard sur l’expertise suisse afin 
de renforcer leurs compétences et d’augmen-
ter leurs investissements dans la prévention des 
catastrophes.

L’expertise suisse, une référence 
mondiale 

Le soutien de la Suisse ne se limite pas à des 
contributions financières. En 2017, des experts 
du Corps suisse d’aide humanitaire ont réalisé 
106 missions auprès d’organisations multilaté-
rales telles que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (UNHCR), le Programme 
alimentaire mondial (PAM) ou le Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance (UNICEF). En mettant 
au service de ces organisations, au niveau tech-
nique et stratégique, la grande expertise suisse 
dans des domaines tels que le traitement de 
l’eau, la protection des réfugiés et des déplacés, 
ou encore la gestion des paiements en espèces, 
ils ont contribué à améliorer davantage l’efficaci-
té du système humanitaire.

Le CICR et le secteur privé

La Suisse est très impliquée dans le Programme 
d’investissement à impact humanitaire (Pro-
gramme for Humanitarian Impact Investment 
[PHII]) du CICR. Ce mécanisme innovant encou-
rage le secteur privé à investir afin de combler 
les lacunes de financement de l’aide humanitaire.

4 normes et 
politiques 

internationales 
développées  
en commun 

pour renforcer le système 
humanitaire
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DDCObjectif d’efficacité 10 Aide humanitaire

Un simple coup d’œil aux conflits et aux crises 
humanitaires en cours montre que leur durée 
s’allonge de plus en plus. Initialement conçue 
comme une aide d’urgence limitée dans le temps, 
l’aide humanitaire s’inscrit de plus en plus dans la 
durée. On assiste depuis quelques années à une 
explosion des besoins en la matière. En 2017, les 
contributions de la communauté internationale 
ont couvert à peine la moitié des 24 milliards de 
dollars nécessaires de par le monde. 

Focalisation 

L’aide humanitaire de la Suisse intervient là où elle 
est le plus nécessaire, c’est-à-dire principalement 
au Proche-Orient et en Afrique subsaharienne, 
entre le Mali et la Somalie. Son engagement au 
Sri Lanka, dans le Caucase du Sud, au Libéria et 
au Zimbabwe est définitivement terminé. 

Une aide d’urgence, mais pas de solu-
tions d’urgence 

Le recours simultané à différents instruments 
de coopération internationale est nécessaire, 
particulièrement dans les crises complexes et de 
longue durée, afin de réduire, en fin de compte, 
la dépendance de la population concernée à 
l’égard de l’aide étrangère. En Somalie, des pro-
jets d’approvisionnement en espèces ont aidé la 
population à subvenir à ses besoins les plus ur-
gents en situation de crise. La Suisse œuvre aussi 
pour préserver la population de crises futures : 
elle soutient des systèmes locaux d’assurance 
sociale, des communautés d’épargne et de cré-
dit, des systèmes d’alerte précoce en cas de sé-
cheresse et une meilleure gestion des ressources 
naturelles. 

Rapidité et souplesse 

L’Aide humanitaire agit avec rapidité et souplesse. 
En 2016, après le tremblement de terre qui a se-
coué l’Équateur et l’ouragan « Matthew » qui a 
frappé Haïti, les experts du Corps suisse d’aide 
humanitaire sont arrivés sur les lieux dans un 
délai très court. Ils ont notamment mis en place 
un approvisionnement vital en eau potable pour 
quelque 40 000 personnes. Après le tremble-
ment de terre survenu au Mexique en 2017, ils 
ont examiné des bâtiments menaçant de s’effon-
drer, ce qui a permis à plus de 23 000 personnes 
de regagner les hôpitaux et les écoles. Cette aide 
immédiate dépend directement de la disponibilité 
opérationnelle et de la souplesse du CSA. 

L’eau potable comme moyen de sub-
sistance 

Dans le camp de réfugiés d’Azraq en Jordanie, 
la Suisse a construit un système d’approvisionne-
ment en eau potable auquel ont directement ac-
cès 35 000 réfugiés syriens, ce qui permet d’éco-
nomiser 1 million de francs par an en livraisons 
d’eau par camion. 

Convois humanitaires 

En Ukraine, la Suisse a organisé des convois hu-
manitaires pour les populations vivant des deux 
côtés de la ligne de contact. Elle a fourni du 
matériel médical à des hôpitaux et des produits 
chimiques servant à traiter l’eau potable pour 
4 millions de personnes. 

Rénovation d’écoles 

Des écoles ont été rénovées en Jordanie et au 
Liban avec l’aide de la Suisse, ce qui a permis 
de scolariser plus de 81 000 filles et garçons 
défavorisés.

Défis

L’aide humanitaire dans les zones de conflit 
représente un défi considérable pour la DDC. 
En Somalie, par exemple, des communautés 
rivales ont accusé en 2017 une ONG 
soutenue par la Suisse de détournement de 
fonds. La Suisse et des organisations de 
l’ONU ont lancé une enquête conjointe qui 
n’a pas encore permis à ce stade de 
confirmer ni d’infirmer ces accusations. 
Avec le recul, il apparaît que la dynamique 
de conflit entre les parties rivales, très 
complexe, et ses effets potentiels sur la 
mise en œuvre du projet ont été sous-esti-
mées. La DDC, qui a suspendu le projet, 
développe et renforce à présent ses 
instruments de surveillance des projets 
dans des contextes difficiles. 

Bien que les difficultés s’accroissent et que 
les événements soient de moins en moins 
prévisibles, elle renforce, dans la mesure du 
possible, son engagement en faveur des 
pays fragiles. La mise en relation de 
solutions humanitaires d’urgence avec des 
projets de développement à moyen terme 
augmente l’efficacité à long terme des 
interventions dans les crises complexes.

Sauver des vies et apaiser les souffrances 
dans les situations de crise
L’aide humanitaire de la Suisse contribue de façon significative à réduire les souffrances 
humaines qui découlent de crises, de conflits et de catastrophes, et à protéger les victimes 
civiles de conflits violents. 

La DDC est venue en aide à 

5,3 millions 
de personnes en situation 

d’urgence et à 

2,5 millions 
d’autres personnes par ses 
contributions de programme  

aux ONG suisses. 

Elle a soutenu 

1 million 
de personnes dans leur effort  

de reconstruction. 
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DDC Gestion axée sur les résultats

Gestion axée sur les résultats et valeurs cibles 
concernant la mise en œuvre du message

La gestion axée sur les résultats pratiquée par la 
DDC est soutenue et encouragée par le système 
de gestion interne (RBM pour results based ma-
nagement), l’assurance qualité à tous les niveaux 
et des évaluations indépendantes. Soumis à une 
évaluation externe indépendante en 2017, le sys-
tème RBM a été jugé très positivement pour sa 
souplesse d’adaptation aux contextes les plus va-
riés9. La DDC dispose donc d’un ensemble d’outils 
efficace et cohérent pour tirer les leçons de ses 
succès et de ses erreurs. Un système de contrôle 
interne soutient la direction de la DDC sur le plan 
de la gestion à court terme de la mise en œuvre 
du message, au moyen de 26 indicateurs définis. 
Trois de ces indicateurs sont décrits ci-après. 

Engagement renforcé dans les 
contextes fragiles 

La Suisse est très attachée au principe d’une si-
tuation internationale stable dotée d’un poten-
tiel de croissance pérenne. L’OCDE estime que 
d’ici à 2030, plus des trois quarts des personnes 
pauvres vivront dans un contexte fragile, princi-
palement en Afrique10. Les régions en question 
se caractérisent, outre par un taux de pauvreté 
élevé et des possibilités de revenu restreintes, par 

des institutions publiques faibles ou instables, un 
manque de volonté politique de mener des ré-
formes, l’absence de politique de développement 
visant à résoudre le problème de la pauvreté, 
des violences, en particulier contre les femmes, 
la corruption et l’arbitraire. La DDC mobilise ac-
tuellement 47 % des engagements de la coo-
pération avec le Sud et avec l’Est en faveur de 
24 États fragiles. Elle œuvre ainsi à la réduction 
des causes de conflit et renforce la résilience des 
États et de la société face à la violence. 

Éducation de base et formation pro-
fessionnelle 

Forte de son expérience en matière d’éducation 
de base et de formation professionnelle, la Suisse 
peut apporter une contribution décisive au déve-
loppement durable. Selon l’UNESCO, il y aurait 
actuellement plus de 780 millions d’analphabètes 
dans le monde, dont deux tiers de femmes11. 

L’offre de formations professionnelles est insuf-
fisante dans de nombreux pays, et inadaptée aux 
besoins du secteur privé. Le chômage des jeunes 
et le sous-emploi sont des enjeux majeurs pour 
les pays partenaires de la DDC, qui freinent consi-
dérablement la croissance économique. L’objec-
tif d’augmenter les moyens financiers dévolus 
à cette cause de 50 % par rapport au message 
2013 – 2016 n’a pas encore été atteint. L’augmen-
tation est actuellement de 34 %. Les coupes dé-
cidées dans le budget 2018 font qu’il y a globale-
ment moins de moyens disponibles. Par ailleurs, il 
n’est pas possible d’interrompre prématurément 
les programmes en cours dans d’autres domaines 
sans mettre en péril l’effet des investissements 
effectués jusqu’ici. La réorientation des priorités 
sur l’éducation de base et la formation profes-
sionnelle prendra donc plus de temps que prévu. 

Coopération avec le secteur privé 

La DDC a nettement intensifié ces dernières an-
nées sa coopération avec l’économie privée en 

Suisse et à l’étranger. À cet égard, la complémen-
tarité des méthodes de travail de la DDC et du 
SECO mérite d’être soulignée. D’ici à 2020, la DDC 
entend porter la part des partenariats dans le por-
tefeuille global de 4 % actuellement à au moins 
5 %. Il lui faudra aussi améliorer l’effet de levier 
des moyens publics sur la mobilisation du privé 
(voir page 11). 

Critères de sélection des pays priori-
taires

Dans le message sur la coopération internatio-
nale 2017 – 2020, la DDC a défini des critères de 
sélection et d’exclusion des pays et des régions 
prioritaires. En réaction à un rapport du Contrôle 
fédéral des finances (« Audit des critères pour la 
stratégie d’attribution par pays des projets d’aide 
bilatérale au développement »), la DDC a procé-
dé à une vérification. Conclusion : les pays prio-
ritaires remplissent tous la majorité des critères 
d’engagement. Au début de la mise en œuvre du 
message, il avait été décidé que le programme 
de la DDC au Pakistan serait définitivement clos 
pour la fin 2019. La DDC reconnaît par ailleurs 
que la poursuite d’un engagement nécessite des 
critères supplémentaires. Ces réflexions contri-
bueront à justifier la présence géographique de 
la coopération internationale de la Suisse dans un 
projet que le Conseil fédéral proposera au Parle-
ment pour l’avenir. 

Mesure de l’efficacité 

Un système de mesure uniforme a été mis en 
place au début du message pour les rapports re-
latifs à la mise en œuvre du message et en vue 
d’une meilleure communication des résultats. 
Il doit permettre d’établir une représentation 
quantitative des valeurs d’efficacité obtenues. La 
mesure des résultats repose sur des indicateurs 
définis des stratégies de coopération des pays et 
des régions partenaires, lesquels sont renouvelés 
régulièrement.

9  Independent Evaluation of SDC’s Results-Based Management System with a Focus on Poverty Reduction, 2017.  
10  OCDE, States of Fragility 2018, 2018. 
11  UNESCO, Rapport mondial 2015 de suivi sur l’EPT, Éducation pour tous 2000 – 2015: progrès et enjeux, 2015. 

Taux de réussite des projets et  
des programmes 

83 – 89 %  
84 – 87 %

 
  2014 – 2016 

 2013 – 2015

Nombre de projets évalués chaque année : 
plus de 100

https://www.newsd.admin.ch/newsd/NSBExterneStudien/855/attachment/de/3690.pdf
http://www.oecd.org/dac/conflict-fragility-resilience/listofstateoffragilityreports.htm
http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002324/232433f.pdf
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  SECO DDCRapport indépendant sur l’efficacité dans le domaine de l’emploi

Rapport sur l’efficacité dans le 
domaine de l’emploi 

La coopération suisse au développement consi-
dère depuis longtemps la création et la préserva-
tion d’emplois productifs comme un facteur clé 
de réduction de la pauvreté. Une équipe d’ex-
perts indépendants a analysé plus de 70 projets 
de la DDC et du SECO avant de rédiger un rap-
port sur l’efficacité qui a été publié en 201712. 

Les programmes de formation professionnelle, 
de développement de chaînes de création de 
valeur dans l’agriculture et les projets visant à 
améliorer les conditions de travail ont atteint les 
meilleurs scores. Ces projets ont par ailleurs un 
effet positif sur la productivité et favorisent l’éga-
lité des genres.

Certaines interventions, comme les réformes de 
l’environnement des affaires, ont sur l’emploi 
des effets indirects qui ne pourront être mesurés 
qu’au bout de plusieurs années. L’équipe d’éva-
luateurs constate que si certains projets influent 
directement sur la création d’emplois, d’autres 
ont plutôt pour effet d’assurer les conditions qui 
permettront de créer des emplois. Elle recom-
mande par conséquent de bien soupeser l’op-
portunité de définir la création d’emplois comme 
l’objectif majeur de certains projets, par exemple 
pour les projets de formation professionnelle.

La DDC et le SECO créent des emplois :  
étude sur l’efficacité
L’emploi est essentiel au développement d’un pays. Une formation de qualité et des 
emplois meilleurs et plus nombreux sont un gage d’autonomie pour les travailleurs et 
leur famille.

12  Rapport sur l’efficacité Coopération internationale de la Suisse dans le domaine de l’emploi  
 2005 – 2014, 2017.

Défis

Dans ses conclusions, l’équipe d’évaluateurs 
affirme qu’il faut accorder plus de moyens, 
en particulier aux projets de microfinance-
ment en faveur d’entreprises et aux projets 
de soutien aux PME, afin de permettre aux 
travailleurs concernés de rompre la spirale 
de la pauvreté. Elle recommande aussi 
d’optimiser les analyses de marché pour 
favoriser le développement des chaînes de 
valeur. Elle constate par ailleurs que les 
projets menés en Asie et en Amérique latine 
ont obtenu de meilleurs scores d’efficacité 
que ceux menés en Afrique ou au Proche-
Orient. Elle estime que la forte proportion 
d’entreprises informelles dans ces régions 
constitue un défi supplémentaire pour les 
projets de la coopération internationale de la 
Suisse consacrés à l’emploi.

L’emploi des jeunes au  
Nicaragua

Le projet consacré à l’emploi des jeunes au 
Nicaragua, examiné de près dans le rapport, 
a soutenu 45 centres de formation profes-
sionnelle de 2006 à 2012 avec une contribu-
tion de la DDC s’élevant au total à 3,7 millions 
de francs. Il a permis de développer les 
compétences de l’Institut national de 
technologie (INATEC) et d’autres établisse-
ments publics ou privés de formation 
professionnelle. Notamment axé sur la 
modernisation des cursus, sur la formation 
des enseignants et sur le développement de 
modules de formation, il s’adressait plus 
particulièrement à des jeunes risquant 
l’exclusion sociale. La grande majorité des 
5400 étudiants ayant décroché leur diplôme 
a trouvé du travail et près de la moitié a vu 
son salaire augmenter. Le nouveau système 
de certification professionnelle mis en place 
sur l’initiative de la DDC a généré une 
nouvelle stratégie gouvernementale : un 
département des certifications octroie 
désormais chaque année des certificats 
professionnels à 11 000 travailleurs salariés.

Amélioration des conditions  
de travail

«Better Work» est un projet d’envergure 
mondiale de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) et de la Société financière 
internationale (IFC), qui améliore les 
conditions de travail et le respect du droit du 
travail dans l’industrie textile tout en 
encourageant la productivité et la compéti-
tivité des entreprises. Le SECO soutient ce 
projet depuis 2009 par une contribution de 
27,4 millions de francs. En 2016, « Better 
Work » avait amélioré les conditions de 
travail de 3 millions d’employés, principale-
ment en Asie, mais aussi au Proche-Orient et 
en Amérique centrale. Concrètement, il a 
permis de réduire de 18 % les abus tels que 
rétention de passeport, insultes et 
harcèlement sexuel. La rémunération des 
employés a augmenté et l’écart entre les 
salaires des hommes et ceux des femmes 
s’est réduit de 17 %. Les contrats de travail 
se sont améliorés tandis que la charge de 
travail s’allégeait. Enfin, la productivité des 
entreprises affiliées a augmenté de 22 %, et 
leur rentabilité de 25 %.

Près de 85 % 
des projets ont obtenu un score 

d’efficacité compris entre 

très bien (6) et 
satisfaisant (4). 

Le score moyen s’établit à 4,5. 
La plupart des projets ont donc 

atteint les objectifs fixés.

https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-IZA-Beschaeftigung-2005-2014_FR.PDF
https://www.eda.admin.ch/dam/deza/fr/documents/publikationen/Wirkungsberichte/Wirkungsbericht-IZA-Beschaeftigung-2005-2014_FR.PDF
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SECO Secrétariat d’État à l’économie

Effets et enjeux 

Quatre objectifs d’efficacité mesurent la contri-
bution du SECO à la réduction de la pauvreté et 
des risques mondiaux dans ses pays partenaires 
du Sud et de l’Est : 1. Des institutions et des 
services efficaces ; 2. Davantage et de meilleurs 
emplois; 3. Commerce renforcé et compétitivité 
accrue ; 4. Croissance résiliente au climat. 

La réalisation de certains projets est liée à des 
difficultés particulières et des risques accrus. 
Ainsi, actuellement, 8 % des projets font l’ob-
jet d’un pilotage plus serré et d’une surveil-
lance plus intensive sous l’angle de la gestion 
des risques. Un projet peut échouer à cause 
d’un manque de capacités institutionnelles, 
d’un manque de volonté politique de mener 
des réformes, ou de risques de gouvernance 
et de sécurité accrus dans le pays partenaire. 
Du côté du SECO, des objectifs trop ambitieux 
ou une appréciation trop optimiste du contexte 
peuvent aussi menacer la réussite du projet. 
Lorsque les circonstances l’imposent, le SECO 
investit davantage dans les compétences des 
partenaires, intensifie le dialogue avec les ac-
teurs politiques, adapte ses projets ou prend 
des mesures supplémentaires visant à réduire 

les risques. Il peut, à l’extrême, mettre fin à un 
projet en cours de route. 

Taux de réussite élevé et stable 

À l’échelle internationale, on considère comme 
bon et réaliste un taux de réussite compris entre 
65 et 80 %. En 2016 – 2017, celui du SECO est 
légèrement supérieur à cette fourchette. La per-
tinence et l’efficacité des projets a certes reculé 
quelque peu, mais il est normal d’enregistrer de 
légères fluctuations d’une année à l’autre. Effi-
cience et viabilité ont en revanche augmenté de 
plus de 10 %. Les résultats de la mesure conti-
nue de l’efficacité sont pris en compte au fur et à 
mesure dans les procédures internes d’apprentis-
sage et de pilotage.

Priorités du message actuel

Le SECO aide ses pays partenaires à renforcer leur résistance économique et, dans un 
contexte de mondialisation croissante, à jeter les bases du développement durable du secteur 
privé sur le modèle de l’économie de marché. 

Le secteur privé est un acteur essentiel de la croissance économique et de la création d’emplois 
productifs, raison pour laquelle le SECO encourage les partenariats avec lui et engage ses 
moyens financiers pour favoriser la mobilisation innovante des investissements privés. 

Le SECO s’implique dans quatre des six thèmes globaux identifiés comme prioritaires par la 
Suisse : finances et commerce, changement climatique et environnement, eau et migration. Sa 
coopération avec les banques de développement multilatérales joue un rôle central à cet égard. 

Contre les causes structurelles de la migration, le SECO conçoit des programmes qui créent 
des perspectives économiques dans les domaines de l’entreprenariat, des compétences 
techniques, de l’accès aux capitaux à long terme et de l’amélioration des conditions cadres du 
marché de l’emploi. 

Les activités actuelles du SECO contribuent déjà à la réalisation de la majorité des objectifs de 
l’Agenda 2030. D’ici à 2020, la mesure interne de l’efficacité et les comptes rendus externes 
seront encore plus axés sur l’Agenda 2030.

Le SECO encourage une croissance 
économique durable et inclusive
Le SECO est le centre de compétence de la Confédération pour toutes les questions de 
politique économique, y compris dans les domaines de la coopération économique et du 
développement. 

Résultats internes

L’objectif d’efficacité 2 a déjà fait l’objet 
d’une évaluation indépendante. Celles des 
objectifs d’efficacité 3 et 4 sont en cours. Un 
comité d’évaluation indépendant accom-
pagne et surveille ces travaux. 

Une équipe d’évaluation externe examine le 
thème de la viabilité afin d’évaluer les 
résultats du SECO en comparaison interna-
tionale et d’identifier les facteurs de 
réussite de la planification et de la mise en 
œuvre de projet. 

En 2018, le centre de prestations Coopération 
et développement économiques du SECO a 
obtenu la confirmation de sa certification à 
la norme ISO 9001/2015. L’audit de l’ISO a 
attesté son grand souci de la qualité, le 
sérieux de son engagement et sa volonté de 
toujours mieux faire. 

Taux de réussite des projets

Taux de réussite (global)
85 % 
83 %

Pertinence
92 % 
94 %

Efficacité
79 % 
85 %

Efficience
80 % 
68 %

Viabilité
59 % 
45 %

  Message actuel (2016 – 2017)  
 Nombre de projets évalués : 48

 Message précédent (2012 – 2015) 
 Nombre de projets évalués : 81
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SECOObjectif d’efficacité 1 Institutions et services 

Renforcer les finances publiques 

Pour réaliser leurs objectifs de développement, 
les États ont besoin de recettes suffisantes. Aus-
si le SECO aide-t-il ses partenaires à augmenter 
leurs recettes fiscales et le produit de la vente de 
leurs matières premières, et à utiliser les fonds 
publics avec plus d’efficience. Il a ainsi contribué 
à améliorer la gestion des finances publiques 
locales au Pérou, en Indonésie, en Serbie et au 
Ghana, et formé les autorités ghanéennes à 
l’imposition des matières premières. Pour évi-
ter que l’augmentation de la dette publique ne 
mette en péril les objectifs de développement 
nationaux, le SECO soutient la gestion de la dette 
dans 60 pays en développement. Et comme les 
catastrophes naturelles, intensifiées par le chan-
gement climatique, menacent elles aussi les fi-
nances publiques, il encourage, dans les pays 
partenaires, les solutions de protection fondées 
sur le marché. 

La gestion de la dette publique, la fiscalité inter-
nationale et la lutte contre les flux de capitaux 
illégaux restent importants : le SECO approfon-
dira son engagement au cours de la deuxième 
mi-temps afin de favoriser la réalisation de l’ob-
jectif de développement 17 (partenariats pour 
la réalisation des objectifs). Il développera aussi 
des mesures dans le domaine du financement 
et de l’assurance de risques de catastrophe, sur 
les plans national et infranational, en particulier 
dans les villes. 

Augmenter les performances du sec-
teur financier 

Pour s’épanouir, l’économie a besoin d’un sec-
teur financier stable, bien conçu et surveillé, et 
d’une politique monétaire fiable. C’est la raison 
pour laquelle le SECO renforce les banques cen-
trales de ses pays partenaires en formant des 
spécialistes locaux et en les faisant profiter de 
l’expertise suisse. Au Pérou, il a ainsi contribué 
à l’élargissement de la surveillance des marchés 
financiers aux institutions de microfinancement, 

et au renforcement de la législation sur le blan-
chiment d’argent. Pour le reste de la période cou-
verte par le message, il concentrera davantage 
son soutien sur la régulation et la surveillance des 
nouvelles technologies financières et des risques 
associés.

Améliorer les services de base 

Le SECO s’engage en faveur de la gestion pro-
fessionnelle des infrastructures publiques : avec 
une équipe d’experts indépendants, il a dévelop-
pé un instrument d’analyse et de dialogue pour 
les gestionnaires des services des eaux, ce qui a 
amélioré l’approvisionnement en eau en Albanie, 
au Tadjikistan, au Kirghizistan et au Pérou. En 
Colombie, un programme visant à améliorer la 
gestion des compagnies de distribution d’eau est 
en cours. La Banque européenne pour la recons-
truction et le développement (BERD) a systémati-
quement intégré ce thème dans son programme 
et dans son dialogue politique. Au cours de la 
seconde mi-temps, le SECO approfondira ses 
partenariats stratégiques avec de grandes institu-
tions financières internationales dans le domaine 
des infrastructures et élargira son réseau de par-
tenaires pour la force hydraulique et la mobilité.

Quelques résultats

Une meilleure gestion des finances pu-
bliques : l’Albanie, la Serbie, la Macédoine, le 
Kosovo et la Bosnie et Herzégovine publient 
depuis peu des données sur l’état de la 
dette publique, des statistiques clés pour 
une gestion solide et pérenne des finances 
publiques. Grâce à de nouveaux systèmes 
de contrôle des finances, six communes de 
Serbie ont amélioré le contrôle des recettes 
et des dépenses de même que l’affectation 
des fonds. 

Un système financier de l’État renforcé : en 
Colombie, la coordination entre les princi-
pales autorités responsables de la gestion 
des finances publiques a été améliorée. 

Accès à l’eau : grâce à des perfectionne-
ments techniques, l’approvisionnement en 
eau potable a été amélioré pour 15 % des 
habitants de Jalal Abad et 10 % de ceux 
d’Osh au Kirghizistan.

Défis

Fluctuation du personnel et volonté de 
réformer : la réalisation de projets est 
ralentie au Pérou, en Afrique du Sud et en 
Serbie en raison de la fluctuation du 
personnel dans le secteur public. Au 
Kirghizistan, en Tunisie et au Vietnam, les 
réformes de l’administration se heurtent à 
un manque de volonté. C’est pourquoi le 
SECO intensifie le dialogue politique, avec le 
soutien de partenaires multilatéraux 
puissants. 

Responsabilités floues : les projets 
concernant les services de base accusent 
fréquemment des retards. En 2017, un projet 
d’élimination des déchets n’a pas pu 
démarrer en Albanie car les responsabilités 
n’avaient pas été définies au sein du gouver-
nement. Le SECO a intensifié le dialogue 
avec ses partenaires à différents niveaux. 
Après clarification des responsabilités, le 
projet a pu démarrer en 2018.

Des conditions cadres et des services 
publics au service de la croissance
Le SECO soutient, en vue d’une croissance économique durable, des infrastructures, des 
institutions et des services essentiels au niveau national et local dans des villes. Les projets 
répondant à cet objectif sont généralement en bonne voie. 

6000 
experts d’institutions clés en 

matière de gestion des finances 
publiques ont été formés à 
la gestion financière et à la 

planification budgétaire. 

5,9 millions 
de personnes bénéficient, grâce 

à des projets soutenus par le 
SECO, d’un meilleur accès à des 
services de base performants, 
notamment pour ce qui est de 
l’approvisionnement en eau. 

491 millions 
de dollars ont été mobilisés 

pour l’amélioration des 
infrastructures de base.
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SECO Objectif d’efficacité 2 Emplois

Encourager l’esprit d’entreprise 

Le secteur privé crée 90 % des emplois dans le 
monde, ce qui fait de lui le moteur le plus effi-
cace de la réduction de la pauvreté. Pour se déve-
lopper et pour créer des emplois, les entreprises 
ont besoin d’une main-d’œuvre bien formée. 
Le SECO encourage par conséquent, dans les 
pays en développement, une formation profes-
sionnelle et un enseignement supérieur (degré 
tertiaire) axés sur les besoins de l’économie pri-
vée. En Indonésie, il soutient cinq hautes écoles 
spécialisées techniques en les faisant profiter 
du savoir-faire suisse. Au Ghana, il améliore les 
compétences techniques de la population active 
dans la production durable de noix de cajou. Il 
faut également que les emplois respectent des 
exigences sociales minimales. L’amélioration des 
conditions de travail rend les emplois plus sûrs 
et plus dignes tout en accroissant la productivité 
des entreprises. C’est la raison pour laquelle le 
SECO soutient le projet global SCORE, qui a ré-
duit en Colombie, au Ghana, en Indonésie et au 
Vietnam la fluctuation, les plaintes, les absences 
et les accidents professionnels. 

Pour la période 2019 – 2020, le SECO prévoit de 
développer les activités de formation et de per-
fectionnement pour les entreprises et les salariés. 
Il proposera de nouvelles formations dans le do-
maine du tourisme en Indonésie, au Vietnam et 
au Kirghizistan. Il se penchera aussi sur d’autres 
sujets concernant l’emploi. Lorsqu’un pays parte-
naire manifeste son intérêt, la Suisse discute avec 
lui des avantages d’un dialogue franc entre em-
ployés, employeurs et gouvernement. Le SECO 
développe ainsi sa contribution à l’objectif de 
développement durable 8 (travail décent et crois-
sance économique). 

Permettre l’accès aux capitaux 

Pour croître et conquérir de nouveaux marchés 
tout en créant des emplois, les PME doivent pou-
voir se procurer des capitaux à des conditions 
abordables. La société financière de développe-
ment de la Confédération (Swiss Investment Fund 
for Emerging Markets [SIFEM]) joue à cet égard 

un rôle important en fournissant aux PME des 
prêts ou des participations remboursables, mais 
aussi des conseils pour améliorer leur gestion. En 
investisseur responsable, SIFEM encourage aussi 
des conditions de travail favorables, la formation 
technique du personnel et les méthodes de pro-
duction écologiques et sociales. 

Le SECO a également contribué, sur le plan de 
la réglementation, au lancement de bureaux 
de crédit et à la réforme des garanties au Gha-
na. Cela permet aux PME de mettre en gage, 
faute de titres de propriété, leurs tracteurs ou 
leurs machines, par exemple, pour obtenir un 
crédit. Le SECO soutient aussi au Proche-Orient 
des banques axées sur les besoins des femmes 
entrepreneurs. 

En plus de se concentrer sur les PME, le SECO 
continuera de s’intéresser à l’inclusion financière 
dans différents pays et régions afin qu’outre les 
entreprises, des particuliers bénéficient d’un meil-
leur accès à des services financiers responsables.

Quelques résultats

Des conditions de travail améliorées : 75 % 
des travailleurs du secteur textile en 
Jordanie sont des immigrés. L’évaluation du 
projet « Better Work » montre que dans ce 
secteur, les agressions verbales et 
sexuelles ont diminué et que les revenus ont 
augmenté 13. Ces revenus sont de plus en 
plus investis dans l’éducation des enfants. 

Des emplois en plus grand nombre et de 
meilleure qualité : selon une évaluation 
externe, le « Swiss Entrepreneurship 
Programme » a contribué à la création de 
plus de 1500 emplois14. Rien qu’en 2016, 
SIFEM a contribué à la création de plus de 
19 000 emplois dans des entreprises qui 
respectent toutes les normes de travail 
fondamentales de l’OIT. Dans des chaînes de 
production de cacao, de bananes et de 
quinoa au Pérou, il a été possible de créer en 
un an 360 emplois et d’en préserver plus 
de 5700 autres.

Défis

Soutenir les start-ups : encourager les 
jeunes entreprises est un travail de longue 
haleine. Il faut tout d’abord établir des liens 
de confiance avec les partenaires et les 
entreprises, et entre eux. Il n’est pas 
toujours facile de convaincre des entrepre-
neurs expérimentés de jouer les mentors ou 
les investisseurs. Mais l’évaluation du 
« Swiss Entrepreneurship Programme » 
montre clairement que cet engagement en 
vaut la peine et mérite d’être encouragé. 

Des crédits bancaires pour les PME : au 
Vietnam, près d’une PME sur deux a du mal à 
obtenir un crédit à cause de la faiblesse des 
banques et de la concurrence des entre-
prises d’État. Aussi le SECO soutient-il des 
réformes du système financier et, depuis 
2018, un projet innovant visant à faire 
bénéficier de meilleures conditions 
d’emprunt les PME locales qui fournissent 
des entreprises plus importantes.

Amélioration des perspectives d’avenir  
grâce à de bons emplois
Le SECO contribue à créer des perspectives économiques à long terme pour les habitants 
de ses pays partenaires. Le rapport sur l’efficacité dans le domaine de l’emploi commun à 
la DDC et au SECO montre que 85 % des projets évalués atteignent leurs objectifs.

28 000 
emplois productifs ont été créés, 

et 8000 préservés. 

517 000 
entreprises ont bénéficié d’un 

nouvel accès aux capitaux. 

97,7 milliards 
de dollars ont été mobilisés.

13  OIT, université Tufts : How Better Work is  
 improving garment workers’ lives and boosting  
 factory competitiveness, 2016.  
14  External Mid-Term Evaluation – The Swiss  
 Entrepreneurship Program, 2018.

https://betterwork.org/dev/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
https://betterwork.org/dev/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
https://betterwork.org/dev/wp-content/uploads/2016/09/BW-Progress-and-Potential_Web-final.pdf
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SECOObjectif d’efficacité 3 Commerce et compétitivité 

Créer des conditions cadres  
favorables au commerce 

Pour profiter du commerce international, il est 
essentiel de bénéficier de conditions cadres fa-
vorables. Les pays en développement ont une 
meilleure perception de leurs intérêts dans les 
discussions intergouvernementales lorsqu’ils 
connaissent bien les règles internationales et 
qu’ils négocient habilement dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et 
d’autres accords commerciaux. Le SECO aide les 
gouvernements et les entreprises à mieux maî-
triser le droit commercial international et la poli-
tique commerciale. 

Améliorer l’environnement des 
affaires 

Les projets portent sur des aspects de la ré-
glementation qui concernent des entreprises 
locales. L’ensemble du cycle de vie est pris en 
considération, depuis l’enregistrement jusqu’à 
la procédure de faillite en passant par les dispo-
sitions de licence, les inspections et la politique 
fiscale. Objectif : instaurer une réglementation 
des affaires simple et claire afin d’accroître la 
transparence et la sécurité juridique et de mettre 
tous les concurrents sur un pied d’égalité. Une 
réglementation moins complexe permet aussi de 
gagner du temps et de l’argent. Ce travail sur le 
cadre réglementaire correspond à un souhait ex-
plicite des pays partenaires du SECO. Il nécessite 
cependant beaucoup de ténacité et un engage-
ment à long terme. Aussi le SECO continuera-t-il, 
au cours des deux prochaines années, à travailler 
intensivement au développement de l’environne-
ment des affaires avec ses pays partenaires.

Renforcer la compétitivité 

Il faut qu’un maximum de pays en développe-
ment figurent parmi les gagnants de la mondia-
lisation. Pour cela, il faut améliorer la compétiti-
vité et faciliter l’accès au marché des PME et des 
producteurs. Dans les pays partenaires d’Afrique 
du Nord, d’Amérique latine et d’Asie, le SECO 
encourage le développement de chaînes de créa-
tion de valeur pérennes. Cela ne suffit pas cepen-
dant à améliorer automatiquement les conditions 
de vie. C’est pourquoi, en 2017, le SECO a discuté 
avec des partenaires tels que Max Havelaar de 
l’avenir du commerce équitable et d’autres labels. 
La Plateforme suisse du cacao durable a vu le 
jour avec l’aide de la Confédération. Elle réunit 
41 représentants de toute la filière suisse et de 
la société civile, et fixe notamment des objectifs 
de développement durable pour l’importation de 
produits de la culture de cacao. 

Les objectifs (80 % d’importations durables 
d’ici à 2025) sont très ambitieux, même en 
comparaison internationale. Là aussi, une coo-
pération étroite avec les acteurs impliqués est 
indispensable.

Un commerce et une  
compétitivité renforcés
La promotion de la compétitivité internationale des PME et des petits producteurs est au centre 
des efforts du SECO. La portée de ces efforts au-delà des projets et des approches constitue un 
défi majeur, qu’il a décidé de relever. Il obtient de bons résultats en renforçant sa coopération 
avec le gouvernement partenaire et le secteur privé. 

Des entreprises ont économisé 

1,1 milliard 
de dollars grâce à la suppres- 

sion d’obstacles administratifs 
inutiles. 

484 000 
employés de chaînes de 

création de valeur ont reçu une 
formation qui leur permet de 

fournir des produits et services 
plus durables et de meilleure 

qualité, d’exporter davantage 
et ainsi d’améliorer leurs 

conditions de vie. 

Les exportations de  
produits bio d’Europe de  

l’Est ont généré 

55 millions 
d’euros de recettes 

supplémentaires.

15  External Mid-Term Evaluation of WISATA II –  
 Tourism Development for Selected  
 Destinations in Indonesia, 2016.  
16 Final evaluation of Scaling up Fair Trade  
 Travel, 2016.

Quelques résultats

Contrôles de qualité pour l’export : deux 
laboratoires ont été accrédités au Ghana en 
2017 et les autorités compétentes ont 
obtenu la certification ISO. En outre, un 
soutien a été apporté à la création et au 
fonctionnement d’un office de la propriété 
intellectuelle. 

Développement de produits : en 2017, le Maroc 
et la Suisse ont organisé un concours visant 
à promouvoir l’esprit d’innovation et la 
visibilité de leurs produits nationaux. 
650 produits marocains ont été présentés à 
un jury. Les lauréats ont été désignés en 2018 
lors du salon international de l’agriculture. 

Plus de touristes en Indonésie : selon une 
évaluation, le projet « WISATA II » a contribué 
à faire augmenter de 20 % le nombre de 
touristes visitant l’ île de Florès15. En un an, 
des chambres d’hôtes nouvellement créées 
ont enregistré 800 nuitées.

Défis

Commerce : pour des projets dans le 
domaine du commerce, il n’est pas toujours 
facile d’obtenir des résultats durablement 
bons. Il faut privilégier les approches 
systémiques qui impliquent toutes les 
forces locales. En Indonésie, une collabora-
tion étroite avec le gouvernement et le 
secteur privé permet d’espérer la réussite 
durable de projets concernant la production 
de cacao et de fruits de mer. 

Tourisme équitable : en Afrique du Sud par 
contre, il n’a pas été possible de donner 
l’assise institutionnelle nécessaire à une 
jeune organisation prometteuse, qui voulait 
promouvoir un tourisme équitable et 
durable. Cet échec tient en partie à des 
problèmes de gestion interne persistants 
dans un contexte institutionnel difficile. 
L’évaluation a par ailleurs montré que la 
demande de labels et de certifications était 
insuffisante de la part des touristes16.

https://www.swisscontact.org/fileadmin/user_upload/COUNTRIES/Indonesia/Documents/Publications/Progress_Report_2016.pdf
https://www.swisscontact.org/fileadmin/user_upload/COUNTRIES/Indonesia/Documents/Publications/Progress_Report_2016.pdf
https://www.swisscontact.org/fileadmin/user_upload/COUNTRIES/Indonesia/Documents/Publications/Progress_Report_2016.pdf
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SECO Objectif d’efficacité 4 Économie résiliente au climat

Favoriser le développement durable 
des villes

Les villes sont au cœur des mesures du SECO en 
faveur du climat : leur développement échappe 
le plus souvent à toute planification, et ce sont 
elles qui émettent le plus de gaz à effet de serre. 
Les villes gérées d’une manière prévoyante sont 
en mesure d’atteindre une croissance écono-
mique durable et de réduire la pauvreté. Des 
programmes régionaux lancés avec le concours 
du SECO tels que « Cities and Climate Change 
in Africa (CICLIA) » ou la « Cities Development 
Initiative for Asia (CDIA) » favorisent l’élabora-
tion de plans de développement et d’investisse-
ment durables. Les villes concernées et leur po-
pulation sont mieux protégées contre les risques 
naturels dus au climat. Le SECO aide par ailleurs 
les autorités municipales à améliorer leur ges-
tion financière et leurs capacités en matière de 
planification. 

Assurer un approvisionnement 
durable en énergie 

Les pays doivent pouvoir compter sur un appro-
visionnement en électricité fiable et respectueux 
du climat. Le SECO a renforcé son engagement 
en faveur d’une gestion durable de l’énergie 
en Afrique du Nord, en Amérique latine et en 
Europe de l’Est. En Tunisie, il contribue à une 
consommation d’énergie durable selon le modèle 
du European Energy Award (EEA), une approche 
normalisée fondée sur le modèle suisse de la Cité 
de l’énergie et qui a été lancée par le SECO. En 
Colombie, il soutient les efforts du gouverne-
ment en faveur d’une croissance verte et d’une 
réduction de 20 % des émissions de CO2 d’ici à 
2030. En Ukraine, différents projets encouragent 
l’efficience énergétique et les énergies renouve-
lables dans les zones urbaines.

Encourager un usage efficient des 
ressources de la part de l’économie 
privée 

En adoptant des méthodes de production in-
novantes et faiblement consommatrices de res-
sources, les entreprises peuvent réduire leurs 
frais d’eau et d’électricité de même que leurs 
émissions de CO2. En Indonésie, au Vietnam et 
en Ukraine, le SECO aide le secteur privé à faire 
un usage plus ciblé et plus économique de ses 
ressources. Dans le cadre du projet global « Re-
source Efficient and Cleaner Production (RECP) », 
il a soutenu l’effort d’investissement de centaines 
d’entreprises dans des technologies propres. 

Assurer le financement de la lutte 
contre les changements climatiques

Le SECO, la DDC et l’OFEV contribuent ensemble 
à la réalisation de l’objectif mondial qui est d’af-
fecter, d’ici à 2020, au moins 100 milliards de 
dollars US à la lutte contre les changements cli-
matiques dans les pays en développement. Le 
Fonds vert pour le climat (Green Climate Fund 
[GCF]) joue à cet égard un rôle central. La Suisse y 
œuvre activement en faveur d’une gouvernance 
efficace et du lancement des premiers projets.

Quelques résultats

Des fonds privés pour le développement 
urbain : en Afrique du Sud, le SECO a aidé huit 
grandes villes à mieux planifier leurs investis-
sements. À ce jour, rien que dans le district 
d’eThekwini (Durban), le secteur privé a 
investi quelque 934 millions de francs. 

Développement urbain global en Ukraine : un 
projet modèle en matière d’efficience 
énergétique et d’énergies renouvelables est 
en cours à Vinnytsia en Ukraine. Il a permis 
de construire une décharge écologique pour 
25 500 personnes et de moderniser le 
système des transports publics. Les 
citoyens ont été consultés dans le cadre de 
la planification urbaine et se sont déclarés 
les plus satisfaits de tout le pays pour la 
troisième fois consécutive en 2017.

Défis

Urbanisme : parvenir au développement 
durable de villes à forte croissance et 
changeant à toute vitesse est une tâche 
difficile, qui prend beaucoup de temps. Il 
faut donc planifier et piloter avec soin les 
projets d’urbanisme et de mobilité. Pour 
réussir, il faut un programme s’étalant sur 
plusieurs années et un dialogue politique 
intensif avec les gouvernements concernés. 

Synergies avec l’efficience énergétique : les 
synergies entre urbanisme et efficience 
énergétique pourraient être mieux exploi-
tées. Le recours aux énergies renouvelables 
doit s’accélérer. Une évaluation indépen-
dante à paraître en 2019 déterminera dans 
quelle mesure le « European Energy Award » 
contribue à cet objectif.

Promouvoir une économie 
respectueuse du climat
Le SECO soutient des mesures favorisant un développement urbain plus durable et des 
méthodes de production industrielle plus écologiques. Les objectifs fixés seront probablement 
atteints. L’élaboration de projets d’urbanisme spécifiques par pays prend du temps. 

4,4 millions 
de personnes dans 

48 villes 
d’Afrique, d’Asie et 

d’Amérique latine ont 
bénéficié de mesures pour 

un urbanisme durable. 

Les émissions de CO2  
ont été réduites de 

4,9 millions 
de tonnes. 

3,3 milliards 
de kilowattheures ont été 

produits à partir d’énergies 
renouvelables.
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  SECO DDCCoopération multilatérale

Quelques résultats

Plus d’argent de la Banque mondiale pour les 
plus pauvres : grâce à son excellente 
notation, l’IDA, fonds de la Banque mondiale 
pour les pays les plus pauvres, va pouvoir, 
pour la première fois, se refinancer à des 
conditions intéressantes sur les marchés 
des capitaux internationaux et ainsi 
accroître considérablement les fonds 
disponibles. La Suisse a négocié avec 
succès la mise de côté de 2 milliards de 
dollars US pour des projets visant à soutenir 
les pays accueillant des réfugiés. 

Progrès dans le financement de la lutte 
contre les changements climatiques : les 
BMD font partie des principaux bailleurs de 
fonds de la lutte contre les changements 
climatiques. Leur contribution est essen-
tielle pour atteindre les objectifs fixés dans 
l’accord de Paris sur le climat. En 2017, elles 
ont investi dans des mesures d’atténuation 
et d’adaptation dans des pays émergents 
ou en développement 33 milliards de dollars 
US de fonds propres plus près de 22 mil-
liards de dollars US recueillis auprès de 
partenaires privés.

Défis

Viabilité de la dette : les risques d’endette-
ment public ont augmenté partout dans le 
monde, mais surtout en Afrique. La Suisse 
va examiner attentivement la situation et 
continuer d’œuvrer en faveur d’une action 
équilibrée de la part des BMD et d’un 
renforcement de la coopération avec le 
Fonds monétaire international. 

Architecture financière internationale : le 
G20 entend réformer le système des BMD et 
améliorer sa coordination au besoin. La 
Suisse participe aux entretiens et insiste 
sur l’indépendance de chaque BMD tout en 
saluant l’harmonisation des normes et la 
coordination renforcée de la coopération, 
qui accroît l’efficience et simplifie les 
procédures pour le gouvernement, le 
secteur privé et la société civile. 
 
 
 
 
 
 

Partenariat renforcé avec les BMD 

La Suisse a renforcé son partenariat avec les 
BMD : en 2017, le président de la Banque mon-
diale Jim Yong Kim a effectué sa première visite 
officielle en Suisse afin de célébrer, avec des re-
présentants des mondes politique, économique 
et scientifique et d’ONG le 25e anniversaire de 
l’adhésion de la Suisse à la Banque mondiale ; 
la Banque asiatique de développement (BAsD) 
a lancé un nouveau partenariat des savoirs avec 
l’Université de Saint-Gall à l’occasion des 50 ans 
de l’adhésion de la Suisse ; et à la Banque afri-
caine de développement (BAD), la Suisse a pris 
la présidence d’un groupe de vote et participe en 
première ligne aux négociations sur l’avenir de 
cette institution éminemment importante pour 
le continent, ce qui lui a permis d’encourager la 
création d’emplois, les énergies renouvelables et 
l’éducation.

Des réformes et un nouvel  
acteur en Asie 

Les BMD doivent réagir à l’évolution de leur en-
vironnement. À la BAsD, des réformes internes 
ont permis d’augmenter de 50 % la capacité fi-
nancière annuelle. La Suisse soutient les réformes 
de ce genre car elles aident les BMD à devenir 
encore plus performantes et à faire jouer leur ef-
fet de levier de manière optimale. Une institution 
complémentaire, la Banque asiatique d’investis-
sement dans les infrastructures (AIIB pour Asian 
Infrastructure Investment Bank), lancée par la 
Chine, a par ailleurs vu le jour. Elle a commen-
cé ses activités en 2016 et collabore étroitement 
avec les autres BMD. Très impliquée dans le 
processus de mise sur pied de l’AIIB, la Suisse a 
particulièrement veillé au respect de normes in-
ternationales exigeantes en matière sociale, éco-
logique et financière.

Coopération étroite avec les banques 
multilatérales de développement
Les banques multilatérales de développement (BMD) jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de l’Agenda 
de développement durable du fait de leur puissance financière, de leur savoir-faire et de leur présence 
internationale. La Suisse les considère comme des partenaires précieux.

100 % 
des projets de centrales 

énergétiques approuvés par 
la BAD en 2017 concernaient 
des énergies renouvelables. 

Ils représenteront à terme une 
capacité installée de plus de 

1400 mégawatts. 

Entre 2015 et 2107, la  
Banque mondiale a permis à 

44,5 millions 
de personnes d’accéder à des 

sanitaires améliorés. 

Entre 2015 et  
2017, les PME ont créé 

35 000 emplois 
grâce au soutien de la BERD. 

En 2016 et 2017, 

8,3 millions 
de personnes ont bénéficié de 

programmes de lutte contre 
la pauvreté financés par la 
Banque interaméricaine de 

développement.
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 DDC SECO DSH Synergies et complémentarités

Engagement commun en Afrique 
du Nord et au Moyen-Orient
En Afrique du Nord, les quatre services fédéraux que sont la DSH, la DDC, le SECO et le SEM 
œuvrent ensemble pour la démocratie, la prospérité et la stabilité. La DDC, la DSH et le SEM 
collaborent aussi au Moyen-Orient. Une évaluation indépendante confirme l’efficacité de la 
collaboration de tous les acteurs suisses17.

Le but de l’engagement en Afrique du Nord est 
de contribuer à l’avènement d’une société paci-
fique et résiliente. La Suisse soutient aussi des 
processus de transition vers plus de stabilité et 
de prospérité sur les plans politique, social, éco-
nomique et de la sécurité. Elle met l’accent sur 
une coopération globale dans les domaines des 
migrations et de la prévention de l’extrémisme 
violent. 

Approche pangouvernementale 

Le programme suisse réalisé dans la région est 
fondé sur une approche pangouvernementale 
(Whole-of-Government Approach, WoGA). La 
DSH, la DDC, le SECO et le SEM ont en Afrique 
du Nord des représentations communes. 

La Suisse exploite des synergies. Par exemple, 
avec un même gouvernement, la DSH dialogue 
sur les droits de l’homme, la DDC contribue à 
la formation aux bonnes pratiques de gouver-
nance, et le SECO renforce les compétences opé-
rationnelles de l’État en consolidant les finances 
publiques. 

En Égypte, la DDC mène un projet visant à ren-
forcer la société civile. En même temps, la DSH 
soutient le dialogue avec le gouvernement et 
des ONG sur la question de la réglementation de 
leurs engagements. 

La DDC soutient les efforts du Maroc pour ré-
duire les risques de catastrophe, en contribuant 
notamment à la stratégie nationale de gestion 
des risques. En complément, le SECO aide le 
Maroc à développer une planification financière 
post-catastrophe pérenne. Il encourage aussi un 
aménagement du territoire qui implique l’en-
semble de la population pour mieux la protéger 
contre les catastrophes.

Une évaluation confirme l’efficacité 
de la stratégie suisse au Moyen-
Orient 

L’évaluation de la stratégie régionale Irak, Jorda-
nie, Liban, Syrie et Turquie confirme la mise en 
œuvre stratégique commune par tous les ac-
teurs suisses présents au Moyen-Orient et met 
en évidence des résultats concrets : l’approche 
pangouvernementale est le cadre qui convient 
pour relever les différents défis. L’engagement 
de la Suisse au Moyen-Orient vise à permettre 
aux personnes touchées par des conflits de vivre 
dans la paix et la sécurité, à réduire les causes de 
fragilité ainsi qu’à prévenir et à transformer les 
conflits. Les activités de la Suisse se concentrent 
sur les besoins fondamentaux, la protection et la 
gestion de l’eau en exploitant efficacement les 
aptitudes et les compétences de la DDC, de la 
DSH et du SEM. Selon l’évaluation indépendante, 
la coopération internationale de la Suisse est 
jugée pertinente. Les différentes méthodes de 
travail des acteurs suisses génèrent des syner-
gies, permettent de mieux atteindre les résultats 
et promeuvent la crédibilité de notre pays. La 
neutralité helvétique est par ailleurs considérée 
comme un gage important d’efficacité et de 
crédibilité de l’action menée au Moyen-Orient. 
L’évaluation confirme la combinaison efficace 
entre interventions concrètes dans les communes 
et dialogue politique à l’échelle nationale. Ses 
auteurs, indépendants, soulignent aussi le do-
sage judicieux entre aide d’urgence humanitaire 
et projets de développement à effet durable au 
Moyen-Orient. 

Les sujets traités en priorité restent une réponse 
pertinente à une crise régionale de longue du-
rée. L’évaluation recommande que la stratégie se 
focalise davantage à l’intérieur de chaque thème 
prioritaire afin de pouvoir réagir à l’évolution 
rapide des défis régionaux et nationaux. Cela 
implique avant tout d’encourager la capacité de 
résilience et de responsabilité de la population et 
de renforcer les autorités locales. 

Défis

Dans toute la région, les acteurs de la société 
civile, et en particulier les défenseurs des 
droits de l’homme, sont confrontés à 
d’importantes restrictions. Aussi la Suisse 
continue-t-elle d’œuvrer au renforcement 
des organisations de la société civile et à la 
promotion des droits de l’homme. 

En Afrique du Nord, les gouvernements et les 
acteurs internationaux ne parviennent pas 
pour l’instant à satisfaire la demande 
croissante d’emplois et de revenus. Cette 
situation menace de plus en plus la stabilité. 
La Suisse se concentrera à l’avenir sur les 
projets à fort potentiel de création d’emplois.17 Regional Evaluation Cooperation Strategy Middle East 2015 – 2018, 2018. 

PROCESSUS 
DÉMOCRATIQUES ET 
DROITS DE L’HOMME

DDC et DSH

CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE ET 
EMPLOI

SECO et DDC

DDC, DSH et SEM

PROTECTION ET MIGRATION

L’approche pangouvernementale favorise 
synergies et complémentarités

La DSH, la DDC, le SECO et le SEM mènent  
un travail complémentaire sur trois thèmes 
prioritaires : 

 DDC  SECO  DHS  SEM 

https://www.eda.admin.ch/dam/countries/countries-content/jordan/en/strategie-middle-east-20152018_EN.pdf
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DSHDivision Sécurité humaine
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Coûts de la guerre et dépenses pour la 
paix en 2016 dans le monde18 

Coûts occasionnés dans le monde en 2016 par 
les guerres, comparés aux dépenses pour la 
promotion de la paix et la coopération au 
développement :

en milliards de dollars

 Promotion de la paix :  
 10 milliards de dollars US

 Coopération au développement :  
 142,6 milliards de dollars US

 Dommages économiques dus aux conflits :  
 1040 milliards de dollars US

Quel est l’intérêt de prévenir les 
conflits et de promouvoir la paix ? 

• Un ordre international qui fonctionne et la 
coexistence pacifique entre les peuples sont 
dans l’intérêt de la Suisse, pour sa propre sé-
curité et sa propre prospérité. 

• Les guerres occasionnent non seulement des 
souffrances mais aussi des dépenses très éle-
vées (voir graphique). 

• Jusqu’à 80 % des victimes de guerre sont 
des enfants, des femmes et des hommes non 
impliqués dans les combats. 65 millions de 
personnes sont en fuite dans le monde, dont 
deux tiers dans leur propre pays. 

• La Confédération consacre chaque année 
10 francs par habitant à la prévention diplo-
matique des conflits et à la promotion de la 
paix. 

Pourquoi la Suisse ? Un contexte 
favorable, et quasiment unique : 

L’histoire de la Suisse, dépourvue de passé colo-
nial, son expérience de la diversité linguistique 
et culturelle, et son système politique axé sur 
la proximité avec les citoyens et l’implication de 
toutes les parties, font de la DSH un partenaire 
crédible.

Paix et stabilité : la DSH fait 
œuvre de pionnier
Voilà plus de 15 ans que la DSH œuvre pour la paix, pour le respect des droits de l’homme 
et pour la protection de l’individu. Le lien entre la paix et la sécurité humaine, qui se fonde 
sur la loi fédérale concernant la promotion civile de la paix et le renforcement des droits 
de l’homme, est unique en son genre et sert d’exemple à d’autres pays. 

Les méthodes de la DSH

Expertise et diplomatie : le travail de la DSH 
repose sur l’expertise suisse et il déploie 
tout son potentiel lorsqu’il est associé aux 
outils de la diplomatie. Les partenariats 
avec des organisations internationales, la 
société civile et le secteur privé ainsi que le 
détachement ciblé d’experts viennent le 
compléter. 

Une action locale pour un résultat global : les 
activités bilatérales de la DSH favorisent 
l’émergence, sur le terrain, de solutions 
viables développées localement. Étroite-
ment coordonnées avec la communauté 
internationale, elles vont de pair avec les 
engagements multilatéraux et les initiatives 
diplomatiques de la Suisse. 

Inclusion : la DSH œuvre à la participation de 
toutes les parties à la résolution des conflits 
car c’est le seul moyen de trouver des 
solutions solides et durables. Elle accorde 
une importance particulière à la participa-
tion égale des hommes et des femmes. 

Fiabilité et agilité : les conflits et les crises 
sont difficiles à prévoir. La DSH doit être 
capable de réagir rapidement aux défis et 
aux possibilités qui se présentent. Elle a 
aussi besoin d’être acceptée par toutes les 
parties au conflit. Cet atout est souvent le 
résultat de nombreuses années de travaux 
préparatoires.18 Institute for Economics and Peace OCDE, Global Peace Index 2017, 2017.

http://visionofhumanity.org/app/uploads/2017/06/GPI-2017-Report-1.pdf
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DSH Objectif d’efficacité 3 Respect des droits de l’homme

Mieux vaut prévenir que guérir
La DSH promeut le respect des droits de l’homme comme moyen efficace de prévenir 
les conflits. La torture, l’exclusion des minorités et les manipulations électorales font 
partie des indicateurs précoces du potentiel de conflit au sein d’une société. 

Lutter contre la torture 

La torture et les mauvais traitements incitent bien 
souvent les jeunes à se tourner vers l’extrémisme 
violent et déclenchent de nouveaux conflits. C’est 
pourquoi la DSH a soutenu les efforts du Maroc 
et de la Tunisie pour créer des mécanismes de 
prévention de la torture conformes aux normes 
internationales. Avec la Chine et la Russie, elle 
pratique le partage d’expériences entre experts, 
y compris des visites de prison chez les uns et 
chez les autres, afin d’améliorer les conditions de 
détention et de lutter contre la torture. 

Tirer à la même corde que la FIFA, 
l’UEFA et le CIO 

Les grandes manifestations sportives telles que la 
Coupe du monde de football ou les Jeux olym-
piques ont notamment pour effet de rapprocher 
les peuples. Mais elles sont aussi régulièrement 
sous le feu des critiques, en particulier en raison 
des conditions de travail d’une main-d’œuvre 
principalement étrangère. C’est notamment le 
cas au Qatar, où 36 000 travailleurs immigrés 
construisent les stades de football de la Coupe 
du monde de 2022. 

La DSH a pris l’initiative d’élaborer, conjointe-
ment avec l’Union des associations européennes 
de football (UEFA), la Fédération internationale 
de football association (FIFA), le Comité interna-
tional olympique (CIO), des ONG, des syndicats, 
des sponsors tels qu’Adidas et les pays hôtes, des 
principes visant à garantir le respect des droits de 
l’homme lors de l’organisation de grandes mani-
festations sportives. À ce jour, une quarantaine 
d’organisations ont adhéré à ces principes. Les 
candidatures de « United 2026 » (Canada, États-
Unis et Mexique) et du Maroc pour l’organisation 
de la Coupe du monde de football 2026 furent 
les premières à contenir des mesures concrètes 
dans ce sens. 

Un code de conduite pour les élec-
tions au Zimbabwe 

La DSH a accompagné les partis politiques du 
Zimbabwe dans la négociation et la mise en 
œuvre d’un code de conduite pour les premières 
élections consécutives au départ du président 
Mugabe. Des conventions claires et volontaires 
ont contribué à réduire nettement les violences 
par rapport aux scrutins précédents, du moins 
pendant la campagne. Le code de conduite vi-
sait en outre à sensibiliser les leaders politiques 

au thème de la prévention des conflits. La DSH 
restera impliquée dans les étapes à venir de la 
transition au Zimbabwe. Elle a accompagné un 
processus analogue au Myanmar en 2015, contri-
buant de manière significative au déroulement 
paisible et bien étayé du scrutin. 

Des policiers suisses déployés dans le 
monde entier 

Depuis 2016, 15 policiers et 2 douaniers suisses 
ont effectué des missions au Mali, au Libéria, en 
Côte d’Ivoire, au Soudan du Sud, en République 
démocratique du Congo ainsi que pour l’OS-
CE. En cas d’infraction, la qualité de la collecte 
d’éléments de preuve lors de l’enquête policière 
est déterminante pour la capacité ultérieure du 
ministère public à demander des comptes aux 
auteurs des faits. C’est pourquoi un agent de la 
police cantonale zurichoise a enseigné des tech-
niques d’enquête à la police libérienne. L’amélio-
ration des dossiers transmis au ministère public 
a permis d’accélérer les procédures et de gagner 
en efficacité. Ces opérations profitent également 
à la police zurichoise : l’agent en question est au-
jourd’hui affecté à l’aéroport, où il enquête sur le 
trafic d’êtres humains. 

Les organisations internationales telles que 
l’ONU sont très demandeuses de policiers 
suisses. La DSH recherche, en collaboration avec 
les corps de police cantonaux, des moyens pour 
pouvoir envoyer plus de personnel dans ce genre 
de missions.

La DSH a lancé ou porté à un 
niveau de développement 

suffisant pour qu’elles bénéficient 
à présent du soutien, y compris 

financier, de nombreux 
partenaires, 

13 initiatives 
diplomatiques

comparables à celle concernant 
les grandes manifestations 

sportives.

Plus de sécurité 
pour les experts 
internationaux : 

les experts en matière de paix et 
de sécurité humaine travaillent 

souvent dans des zones de 
conflit dangereuses. La DSH a 

développé des lignes directrices 
pour une meilleure mise en 

œuvre du devoir d’assistance à 
l’égard du personnel détaché. 

L’ONU et l’OSCE soutiennent 
ces lignes directrices et s’en 

sont inspirées pour leur propre 
réglementation.

Défis

Les droits de l’homme sont l’un des piliers 
d’une société libre et démocratique. Dans de 
nombreux États, les droits de l’homme sont 
de plus en plus malmenés, ce qui fait 
augmenter le risque de conflit. La DSH 
s’efforce d’exposer clairement l’intérêt des 
droits de l’homme pour l’État mais aussi pour 
chaque individu, de mettre en œuvre des 
concepts innovants et de protéger efficace-
ment les victimes de violations des droits de 
l’homme. Pour ce faire, elle travaille de 
manière ciblée avec de nouveaux parte-
naires aux niveaux bilatéral et multilatéral.
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DSHObjectif d’efficacité 1 Promotion de la paix

Contribution de la Suisse au proces-
sus de paix en Syrie 

La DSH a créé, conjointement avec l’envoyé spé-
cial de l’ONU pour la Syrie Staffan de Mistura, la 
« Civil Society Support Room », une plateforme 
qui permet d’impliquer la société civile syrienne 
dans le processus de paix. Depuis 2016, plus de 
400 organisations syriennes ont participé aux 
9 rencontres du dialogue intra-syrien. 

La plateforme est d’autant plus importante 
qu’avant elle, aucun dialogue officiel direct 
n’était possible entre le gouvernement syrien et 
l’opposition. La « Civil Society Support Room » 
est accompagnée et soutenue, au niveau du 
contenu par la DSH et Swisspeace en collabora-
tion avec la Norvège, la Suède et l’UE. Elle est 
une possibilité de dialogue pour les courants poli-
tiques les plus divers, les leaders socio-politiques, 
les femmes et les hommes. Au programme : des 
propositions concrètes pour l’avenir politique du 
pays, des questions constitutionnelles ou encore 
les conditions de détention dans les prisons sy-
riennes, mais aussi et surtout les modalités d’un 
processus de réconciliation nationale qui permet-
trait de rétablir une paix durable en Syrie. 

Soudan du Sud 

L’éclatement de la guerre civile en décembre 
2013 a réduit à néant les espoirs placés dans l’in-
dépendance du Soudan du Sud et généré l’une 
des crises humanitaires les plus graves au monde. 
Les processus de paix formels ont échoué. La 
DSH identifie aujourd’hui, dans un environne-
ment flou, des groupements susceptibles de 
reconstruire le tissu social. La peur de l’enrôle-
ment de force est par exemple une préoccupa-
tion commune aux jeunes de différentes parties 
au conflit. Le dialogue permet de dépasser les 
divisions ethniques et sociales et d’élaborer des 
objectifs communs. Le Soudan du Sud est l’illus-
tration du fait que les processus de paix prennent 
du temps.

L’expertise fait taire les armes 

Un accord de cessez-le-feu est un document 
technique empreint d’expertise militaire. La voie 
qui mène à sa signature est semée d’embûches 
et hautement politisée. La signature signifie 
qu’une relation de confiance a pu être établie 
entre les parties. Elle peut constituer la première 
d’une longue série d’étapes vers la paix, ou mar-
quer la fin des hostilités. 

La DSH compte dans ses rangs l’un des rares ar-
chitectes de cessez-le-feu qui jouisse d’une re-
connaissance internationale. Au Myanmar, le ces-
sez-le-feu national crée les conditions nécessaires 
à la poursuite des négociations en vue de régler 
les profonds problèmes politiques, économiques 
et de société. En Colombie, l’accord de paix entre 
le gouvernement et les FARC a mis fin à l’état de 
guerre. Après plus de 50 ans de conflit armé et 
plus de 200 000 morts, il s’agit d’un résultat im-
portant, mais qui n’est qu’une première étape sur 
la voie qui doit mener à une paix durable. 

Le traitement du passé, condition 
d’un avenir pacifique – une évalua-
tion indépendante 

Après un conflit ou des violations graves des 
droits de l’homme, le traitement du passé favo-
rise le rétablissement d’une paix durable et évite 
que les atrocités ne se reproduisent. Une éva-
luation indépendante réalisée en 2016 salue le 
rôle de pionnier de la Suisse dans ce domaine, 
de même que son expertise demandée dans le 
monde entier, sa sensibilité dans l’accompagne-
ment de tels processus ainsi que les résultats 
obtenus.

Rendre la paix possible et la préserver
La Suisse, forte de son histoire et de son système politique, possède des qualités essentielles 
pour une promotion de la paix fructueuse. En cas de conflit, la DSH réunit les différentes 
parties autour d’une table, les accompagne et met à leur disposition ses connaissances en  
la matière. 

La DSH a soutenu 

10 processus de 
paix officiels, 

dont celui qui concerne la Syrie. 

Elle a accompagné des 

négociations  
de cessez-le-feu 

dans 6 pays 
(dont le Myanmar et  

la Colombie). 

En République  
démocratique du Congo, 

plus de 1500 
jeunes gens 

ont déposé les armes pour 
réintégrer leur village19.

19  Rapport d’évaluation de la première phase de Tujenge Amani, 2017.

Défis

Les conflits armés durent plus longtemps et 
impliquent un nombre croissant de parties, 
dont certaines sont nouvelles, ce qui 
complique leur résolution. La DSH, grâce aux 
spécialistes affectés sur place et à leur 
volonté de dialoguer avec toutes les parties 
au conflit, est en mesure de réagir rapide-
ment en cas de changement. Mais rétablir 
une paix durable ne signifie pas simplement 
faire cesser des combats violents. La DSH 
doit donc être prête à accompagner des 
processus de paix de plus en plus longs.



30

DSH DSH Objectifs d’efficacité 2 & 4 Politique humanitaire et politique migratoire extérieure

Les personnes en situation de guerre et 
de fuite ont besoin d’être protégées
Guerre ou fuite : la DSH œuvre pour que les personnes qui sont confrontées à ces situations 
soient mieux protégées contre les violences. En 2018, 172 millions de personnes vivent dans 
une zone de conflit et 65 millions ont dû fuir. 

Conflit 

Les personnes touchées par un conflit armé ou 
en situation de fuite sont particulièrement vul-
nérables. Ce contexte favorise le crime organi-
sé et la violence. La perspective de l’impunité 
fait aussi augmenter les violences sexuelles et 
sexospécifiques. 

La DSH œuvre pour que les victimes soient se-
courues et les auteurs punis. En République dé-
mocratique du Congo, elle a soutenu la docu-
mentation systématique des violences sexuelles, 
permettant ainsi à la Cour pénale internationale 
de La Haye de mener les procès correspondants. 

Déplacements internes 

Les deux tiers des personnes déplacées de par le 
monde sont des déplacés internes. Ils cherchent 
protection à l’intérieur des frontières de leur 
pays, mais vivent généralement dans des condi-
tions précaires et dangereuses. Contrairement 
aux réfugiés, ils n’ont franchi aucune frontière 
nationale et ne bénéficient par conséquent d’au-
cun statut juridique particulier, ni de mesures de 
protection spécifiques, ce qui les oblige bien sou-
vent à quitter tout de même leur pays. La DSH 
s’engage, dans les négociations internationales, 
pour une meilleure protection des déplacés 
internes. 

Réfugiés dans le pays voisin 

En raison de la crise syrienne, environ 1,5 mil-
lion de réfugiés syriens ont rejoint le Liban, où 
ils vivent parmi les 5 millions d’habitants que 
compte le pays. Cette proportion élevée de ré-
fugiés cause des difficultés supplémentaires à la 
société libanaise, qui vit déjà dans des contextes 
politiques et économiques fragiles. La DSH en-
courage le dialogue entre Libanais et réfugiés 
syriens. Des hommes d’affaires syriens vivant au 
Liban assument des responsabilités des deux cô-
tés, en s’appuyant sur ce qui unit les deux pays 
voisins, et abordent les craintes de la population 
libanaise. Cela a par exemple permis de scolariser 
des enfants syriens ou de régler pacifiquement 
des conflits survenus entre les nouveaux voisins. 
Pour que les réfugiés retrouvent des perspectives 
d’avenir et ne soient pas obligés de repartir, il faut 
qu’une cohabitation pacifique puisse s’établir. 

Attaques d’hôpitaux et d’ambulances 

Certaines normes fondamentales telles que le 
droit international humanitaire sont de plus en 
plus remises en cause ou affaiblies de manière 
ciblée. En même temps, certaines mesures de 
lutte contre le terrorisme empêchent le travail 
des organisations humanitaires dans les zones de 
guerre. Le CICR, par exemple, n’a plus accès aux 
zones qui sont contrôlées par des groupements 
sanctionnés par la communauté internationale. 

Lorsque des parties belligérantes attaquent les 
patients ainsi que le personnel médical et dé-
truisent des hôpitaux, les effets dévastateurs de 
ces actes sont immédiatement visibles. À moyen 
terme, la population locale doit survivre sans sys-
tème de santé ou doit fuir. La DSH œuvre à la 
protection des populations civiles en enseignant 
le droit de la guerre aux groupements armés, 
en documentant les violations de ce droit et en 
confrontant les responsables avec leurs actes.

En 2016, 8600 personnes ont 
été victimes d’une explosion de 

mine ; 80 % d’entre elles étaient 
des civils, dont 40 % d’enfants. 

Après une bonne décennie de 
recul, le nombre des victimes de 

mines a drastiquement augmenté 
en 2015 et en 2016.

Dans la bande de Gaza, le 
financement de la DSH a permis 
de détruire entre 2014 et 2017 

29 tonnes 
d’explosifs de guerre. 

Dans les Balkans, 

1 920 000 m2 
de terrain ont été déminés 

pendant la période sous revue.

Défis

Les conflits armés font de plus en plus de 
victimes civiles et le droit international 
humanitaire est de plus en plus ignoré et 
affaibli. Le nombre des personnes dépla-
cées en raison de ces conflits mais aussi de 
violations des droits de l’homme, de la 
pauvreté, de catastrophes naturelles et du 
changement climatique a atteint un niveau 
inédit depuis la Seconde Guerre mondiale. La 
DSH œuvre, par la voie diplomatique, à la 
protection de ces personnes et s’engage 
pour une meilleure cohérence politique de la 
gouvernance mondiale en matière de 
migrants et de réfugiés, par exemple dans la 
mise en œuvre des nouveaux ac-
cords-cadres de l’ONU pour une meilleure 
protection des réfugiés et des migrants.
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